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CHRONIQUE. 

PARIS, 8 DECEMBRE. 

PROCLAMATION 

1)0 HtÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE AU PEUPLE FRANÇAIS. 

Français , 

Les troubles sont apaisés. Quelle que soit la décision 

du peuple, la société est sauvée. La première partie de 

ma tâche est accomplie ; l'appel à la nation, pour terminer 

les luttes des partis, ne faisait, je le savais, courir aucun 

risque sérieux à la tranquillité publique. 

Pourquoi le peuple se serait-il soulevé contre moi ? 

Si je ne possède plus votre confiance, si vos idées ont 

jaugé, il n'est pas besoin de faire couler un sang pré-

cieux ; il suffit de déposer dans l'urne un vote contraire, 

le respecterai toujours l'arrêt du peuple. 

Mais, tant que la nation n'aura pas parlé, je ne reculerai 

devant aucun effort, devant aucun sacrifice pour déjouer 

'es tentatives des factieux. Cette tâche, d'ailleurs, m'est 
rendue facile. . 

b un côté, l'on a vu combien il était insensé de lutter 

eontreune armée unie par les liens de la discipline, ani-
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l'un autre côté, l'attitude calme des habitans de Paris, 

a réprobation dont ils flétrissaient l'émeute , ont té-
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au palais de l'Elysée, le 8 décembre 1851. 

LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, 7 décembre 18ol. 

Monsieur le président, 

Les départemens de l'Hérault et du Gard sont en proie 

à une effervescence que les meneurs du parti socialiste en-

tretiennent depuis longtemps avec une détestabla persévé-
rance. 

Des symptômes de désordre se sont déjà manifestés dans 

cette région du midi, et le mal prendrait des proportions 

plus graves si le Gouvernement ne se hâtait d'y remédier 

par des mesures promptes et vigoureuses. Sur aucun point 

du territoire, les sociétés secrètes ne sont organisées avec 

plus d'ensemble et d'audace ; elles propagent partout les 

doctrines les plus subversives et préparent, en quelque 

sorte, les éventualités d'une insurrection. 11 importe donc 

de rassurer les gens honnêtes qu'une minorité d'agitateurs 

opprime et menace "avec impunité. 

Dans ce but, j'ai l'honneur de soumettre à votre sanc-

tion un décret qui a pour objet de déclarer la mise en état 

de siège des départemens de l'Hérault et du Gard. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de 
mon profond respect. 

Le ministre de l'intérieur, 

A. DE MORNY. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la République, 

Vu laloidu9aoûtl849; 

Attendu qu'il y a en ce moment, dans les départemens 

de l'Hérault et du Gard, péril imminent pour la sécurité 
publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1". Les départemens de l'Hérault et du Gard sont 
déclarés en état de siège. 

Art. 2. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à l'Elysée-National, le 7 décembre 1851. 

-, Le président de la République, 

LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le ministre de l'intérieur, 

A. DE MORNY. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 

Vu l'art. 3 de la loi du 13 juin 1851 ; 

Décrète : 

Art. 1". La cinquième légion de la garde nationale de 
Paris est dissoute. 

Art. 2. Le ministre de l'intérieur est chargé del'exéeu-
tion du présent décret. 

Fait à l'Elysée-National, le 7 décembre 1851. 

LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le ministre de l'intérieur, 

A. DF. MORNY. 

(Voir ci-après.) 
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Elysée-National, le 7 décembre 1851. 
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LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

BE M ORNY. 

* Par décret du président de la République, rendu le 7 

décembre 1851, sur la proposition du ministre de l'inté-
rieur, 

M. Pierre Leroy, préfet du Calvados, a été nommé com-

missaire extraordinaire du Gouvernement dans le départe-
ment de l'Indre. 

M. le ministre de l'intérieur a adressé aux préfets les 
circulaires suivantes : 

Paris, le 7 décembre 1851. 

Monsieur le préfet, 

Par ma circulaire en date du 2 décembre, vous avez été in 
vesti du droit de suspendre et même de remplacer immédiate-
ment tous les fonctionnaires dont le concours ne vous serait 
point assuré. 

Ces pouvoirs extraordinaires ont du vous être conférés, alors 
qu'il y avait nécessité de briser immédiatement les résistances 
qui auraient été de nature à compromettre le succès des gran 
des mesures de salut public décrétées par le prince Louis-Na-
poléon. 

Ces pouvoirs vous permettaient d'atteindre les juges de paix. 
Ils doivent cesser aujourd'hui que le gouvernement est maître 
do la situation. Le temps qui doit s'écouler avant l'ouverture 
du scrutin permet, d'ailleurs, de suivre les voies ordinaires de 
nomination. 

Vous devrez donc, à l'avenir, Monsieur le préfet, laisser 
aux chefs des Cours d'appel le libre et plein exercice du droit 
qui leur appartient de présenter, et, au ministre de la justice, 
l'exercice du droit qui lui appartient également de pourvoir à 
toutes les fonctions de la magistrature. M. le ministre de la 
justice invite, au reste, les procureurs-généraux à prendre vo-
tre avis sur les révocations et sur les remplacemens qui de-
vraient être opérés. 

Le ministre de l'intérieur, 
A. DE MORNY. 

Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous transmettre am-
pliation d'un décret du président de la République, en date 
du i de ce mois, dont l'objet est de modifier le décret du 2, 
qui vous a été transmis le même jour, dans celles de ses dis-
positions qui concernent le mode de votation, ainsi que l'épo -
que et la durée du scrutin. -

Jaloux de protéger la libre expression de la volonté popu-
laire et de prévenir jusqu'aux doutes qui auraient pu s'élever 
sur la sincérité et l'indépendance des suffrages, le président 
de la République a voulu que le vote eût lieu au scrutin se-
cret. 

La réunion des électeurs est renvoyée au 20 décembre, et les 
voles seront reçus dans les deux journées du 20 et du 21. 

Le registre dont le décret du 2 décembre avait prescrit la 
formation, par les soins des maires et sous la surveillance du 
juge de paix, ne devra pas être ouvert. 

Le vote aura lieu, comme il s'est pratiqué jusqu'à présent, 
au moyen de l'appel des électeurs inscrits sur les listes élec-
torales. 

Les conditions requises pour l'inscription sur les listes sont 
celles qui sont tracées dans la loi du 15 mars 1819. Veuillez, 
à cet égard, vous reporter aux instructions qui vous ont été 
adressées pour l'exécution de cette loi (circulaire des 11) mars 
et 17 décembre 1819). Les maires prendront pour base les lis-

tes arrêtée* le 31 mars 1830 ; ils y ajouteront tous les citoyens 

qui auront acquis les conditions d'âge et de résidence avant 
le 21 décembre présent mois. 

Ils retrancheront les citoyens décédés depuis la clôture de 
ces listes, ceux qui auraient quitté la commune depuis plus 
de six mois, et ceux qui auraient été frappés des incapacités 
prononcées par ladite loi. 

Les électeurs momentanément retenus par leurs affaires ou 
leur travail d»ns une commune autre que celle sur la liste de 
laquelle ils sont inscrits seront admis à voter dans le lieu de 
leur présence actuelle s'ils produisent la preuve de leur ins-
cription sur la liste de leur commune. (Art. 74 de la loi du 
15 mars 1849.) 

Si les listes dressées en 1849 et 1830 n'existaient plus dans 
les archives des mairies, une nouvelle liste sera dressée par 
les maires, sous le contrôle et la surveillance de MM. les juges 
de paix. 

Los listes seront arrêtées le 19 décembre ; les maires auront 
dû les publier aussitôt après leur formation, et au plus tard 
le 16. Les citoyens qui auraient été omis devront se pourvoir 
devant le maire ou devant le juge de paix en temps utile pour 
qu'il soit fait droit à leurs réclamations. 

Le scrutin restera ouvert les 20 et 21' décembre, de huit 
heures du matin à quatre heures du soir, au chef-lieu de cha-
que commune. • * 

Il pourra être établi des sections dans les communes dont la 
population est, trop considérable pour que les électeurs puis-
sent, se réunir en une assemblée unique. 

La présidence des assemblées appartiendra aux maires, ad-
joints et conseillers municipaux, ou, à défaut, aux personnes 
que le juge de paix aurait déléguées. 

Le bureau de chaque assemblée sera composé d'un prési -
dent, de quatrc'assesseurs et d'un secrétaire choisi par eux 
parmi les électeurs. 

Les assesseurs seront pris parmi les conseillers municipaux 
dans l'ordre du tableau, à moins que le juge de paix n'ai i 
pourvu directement à leur désignation. 

Les électeurs apporteront leurs bulletins préparés en dehors 
de l'assemblée. Ces bulletins contiendront seulement le mot 
oui ou le mot. won, c'est-à-dire l'acceptation ou la non-accep-
tation du plébiscite soumis à la sanction du peuple par le pré-
sident de la République, lisseront imprimés ou manuscrits, 
sur papier blanc et sans signes extérieurs. 

A l'appel de son nom, l'électeur remettra au président son 
bulletin fermé. 

Le président le déposera dans la boîte du scrutin, laquelle 
devra, avant le commencement du vote, avoir été fermée à 
deux serrures, dont les clés resteront, l'une entre les mains du 
président, l'autre entre celles de l'assesseur le plus âgé. 

Le vote de chaque électeur sera constaté par la signature ou 
le parafe de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste 
en marge du nom du votant. 

L'appel étant terminé, il sera procédé au réappel de tous 
ceux qui n'auraient pas voté. 

Les boîtes du scrutin seront scellées et déposées pendant la 
nuit au secrétariat ou dans la salle de la mairie, et elles se-
ront gardées par un.poste de la garde nationale ou de l'armée. 

Les scellés seront également apposés sur les ouvertures de la 
salle où ces boîtes auront été renfermées. 

Après la clôture du scrutin, il sera procédé au dépouille-
ment de la manière suivante : 

La boîte du scrutin sera ouverte, et le nombre des bulletins 
vérifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des vo-
tans, mention en sera faite au procès-verbal. 

Le dépouillement sera fait par les membres du bureau. 
Les tablés sur lesquelles s'opérera le dépouillement seront 

disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler à 
l'enlour. 

Les bulletins blancs, ceux qui contiendraient des protesta-
tions ou dans lesquels il serait impossible de. reconnaître une 
adhésion ou un refus, et ceux dans lesquels les votans se se-
raient fait connaître, n'entreront point en compte dans le ré-
sultat du dépouillement; mais ils devront être, sans exception, 
annexés au procès-verbal. 

Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scru-
tin sera rendu public, et les bulletins autres que ceux qui au-
ront été annexés au procès-verbal seront brûlés en présence 
des électeurs. 

Dans les communes divisées en sections, le résultat des voles 
exprimés dans chaque section sera arrêté et signé par le bu-
reau, et porté ensuite par le président au bureau de la pre-
mière section, qui en fera le recensement. 

Les procès-verbaux' seront rédigés en double. 
L'un des doubles, avec les bulletins annexés, sera transmis 

immédiatement au sous-préfet, qui vous l'adressera sans 
délai. 

Le recensement des voles exprimés dans le département 
sera fait par la commission de trois conseillers généraux, que 
vous désignerez conformément à l'article 6 du décret du 2 dé-
cembre. 

Vous prendrez sur-le-champ les mesures nécessaires pour 
assurer l'exécution des présentes instructions, que je transmets 
directement aux maires et aux juges de paix. 

Vous me tiendrez informé des dispositions que vous aurez 
prescrites, et de l'exécution qu'elles auront reçue. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 
très distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
DE M ORNY. 

Le ministre de l'intérieur vient d'adresser la lettre sui-

vante au général commandant les gardes nationales de la 
Seine : 

Paris, le 7 décembre 1851. 
Général, 

Dans plusieurs quartiers de Paris, quelques propriétaires 
ont eu l'impudeur de mettre sur leur porte : Armes données. 
On concevrait qu'un garde national écrivît : Armes arrachées 
de force, afin de mettre à couvert sa responsabilité vis-à-vis 
de l'Etat et son honneur vis-à-vis de ses concitoyens; mais ins-
crire sa honte sur le front de sa propre maison révolte le ca-
ractère français. 

J'ai donné l'ordre au préfet de police de faire effacer ces 
inscriptions, et je vous prie de me désigner les légions où ces , 
faits se sont produits, afin que je propose à M. le président de 
la République de décréter leur dissolution. 

Agréez, général, l'expression de ma considération la plus 
distinguée. 

Le ministré de l'intérieur, 
A. DE M ORNY. 

Le général Lawœstine a immédiatement répondu la let-

tre que voici : 

Paris, le 7 décembre 1851. 
Monsieur le minisire, 

Toute la garde nationale applaudira aux sentimens expri-

més dans la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'é-
crire. 

Une des légions de Paris a subi le double affront du désar-
mement à domicile et des inscriptions honteuses dont vous 
parlez. Sa mairie, malgré la présence de plus do soixante hom-
mes, a été prise par les insurgés : c'est la ÈÈjtlégion. 

. Je viens vous la signaler et demander son licenciement. Je 
suis heureux d'avoir, d'un autre côté, un grand nombre de 
faits qui constatent l'esprit d'ordre et d'obéissance qui n'a 
cessé de régner dans beaucoup d'autres légions. 

Agréez, Monsieur le ministre, l'assurance de ma haute con-
sidération. 

Le général commandant supérieur des gardes 
nationales dé la Seine, 

LAWŒSTINE. i 

En conséquence du décret qui a été rendu à la suite de 

cette correspondance, le ministre a ordonné qu'il fût pro-

cédé sans aucun retard au désarmement de la 5 e légion. 

(Voir plus haut le décret de dissolution.) 

(Extrait de ta loi du 15 mars 1849.) 

Art. 2. La lisfe comprendra par ordre alphabétique : 
1° Tous les Français, âgés de vingt et un ans accomplis, 

jouissant de leurs droits civils et politiques, et habitant dans 
la commune depuis six mois au moins ; 

2° Ceux qui, n'ayant pas atteint, lors de la formation de la 
liste, les conditions d'âge et d'habitation, les acquerront avant 
sa clôture définitive. 

Art. 3. Ne seront pas inscrits sur la liste électorale : 
1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques, 

par suite de condamnations, soit à des peines aftlictives et in-
famantes, soit à des- peines infamantes seulement ; 

2" Ceux auxquels les Tribunaux jugeant correctionnellement 
ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des 
lois qui autorisent cette interdiction; 

3" Les condamnés pour crime à l'emprisonnement, par ap-
plication de l'art. 463 du Code pénal ; 

4° Les condamnés à trois mois de prison, au moins, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par 
des dépositaires de deniers publics ou attentat aux mçeurs, 
prévu par l'article 334 du Code pénal ; 

5° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par 
application des articles 318 et 423 du Code pénal ; 

6° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure ; 
7° Les interdits ; 

8° Les faillis qui, n'ayant point obtenu de concordat, ou 
n'ayant point été déclarés excusables, conformément à l'article 
538 du Code de commerce, n'ont pas, d'ailleurs, été réhabi-
lités. 

Toutefois le paragraphe 3 du présent article n'est applica-
ble ni aux condamnés en matière politique, ni aux condamnés 

pour coups et blessures, si l'interdiction du droit d'élire n'a 
pas été, clans le cas où la loi l'autorise, prononcée par l'arrêt 
de condamnation. 

On lit dans la Patrie : 

« Une insurrection socialiste a éclaté dans la ville de 

Clamecy dans la matinée du 6 décembre. Les pompiers 

de la garde nationale de la ville, joints à la gendarmerie, 

ont tenté de réprimer le désordre. Plusieurs personnes 

ont été tuées, beaucoup d'autres blessées. Les factieux 

ont sonné le tocsin et sont restés maîtres de la ville, 

que les autorités ont eu le temps d'évacuer en se ré-

fugiant dans les hameaux voisins. Des gens de la 

campagne, dont on évalue le nombre à cinq ou six 

mille, sont entrés dans la ville. La sous-préfecture a été 

pillée et saccagée. Trois gendarmes ont été massacrés, et 

les insurgés délibéraient entre eux pour savoir s'il ne fal-

lait pas torturer leurs victimes avant de les tuer. Ces dé-

tails ont été rapportés par un gendarme qui avait été as-
sez heureux pour pouvoir s'échapper. 

« Aussitôt que le préfet a été informé de ces tristes évé-

nemens, il est parti à la tête d'un escadron de chasseurs. 

Le 7 décembre au soir, l'avant-garde a rencontré, à deux 

kilomètres de Clamecy, une patrouille d'insurgés qui a fait 

feu sur la troupe. L'avant- garde a riposté siir-le-champ, et 
cinq factieux sont restés sur le terrain. 

« M. Armeury, officier du 10' chasseurs, a reçu une lé-

gère blessure à la main. Cet engagement n'a pas eu de 
suite. 

« De nouveaux renforts de troupes sont arrivés dans la 

nuit. Le 8 au malin elles bivouaquaient en vue de la 

ville, où'le tocsin se faisait entendre sans relâche. Une bat-

terie d'artillerie est attendue de moment en moment. On a 

cru devoir recourir à l'artillerie, pour en finir plus vite et 

pour épargner le sang de notre généreuse armée. 

« Il est probable qu'à l'heure où nous écrivons force est 
restée au pouvoir. » 

i ■ 

« M. Arlhur Marey-Monge a été assassiné dans une rue 

-de Nuits (Gôte-d'Or). Le parti socialiste est -l'auteur de ce 
lâche guel-apens. » 

« A Cabestang, dans le déparlement de l'Hérault, des 

énergumônes avides de sang et de pillage se sont portés 

chez les légitimistes importuns de cette localité et les ont 
massacrés dans leurs maisons. » 

« A Béziers, également, les démagogues ont égorgé 

plusieurs principaux propriétaires de celte ville. 

« Demain, nous aurons probablement des détails plus 
précis. » 

Voici les dépêches télégraphiques reçues des départe-
mens : 

r
 , . Corrèze (Tulle), 6 déc. 

Les populations des campagnes accueillent avec sympathie 

et confiance les actes du président, et se reposent sur lui du 
salut de la France, et sont prêtes à remettre leurs destinées 
entre ses mains. 

Aisne (Soissons), 7 déc 
7 heures du soir. 

su 
finir 

Le président de la République obtient l'assentiment général 
r tous les points de l'arrondissement. Partout on voulait eh 

avec l'anarchie. 

Calvados (Bayons), 7 déc. 
jour de marché, il y avait une foule immense en 

ville, lous les campagnards laissaient éclater leur 
lecture des proclamations. 

Hier, 

joie à la 

Eure-et-Loir (Nogent-le-Rotrou), 7 déc 
L, arrondissement jouit de la plus grande tranquillité Dans 

presque toutes les communes les paysans s'assemblent devant 
tes proclamations et crient : « Vive Napoléon ! » 

Basses-Pyrénées (Bayonne), 5 déc. 
Le département est calme. L'arrivée des nouvelles de Piri* 

a préoccupe la population, et l«s chefs démocrates ont v» 
toutes leurs tentatives de désordre échouer devant le bon sens 

des masses louies les autorités donnent leur adrTioY La 
partie éclairée de la population montre un vif dévouant. ' 

lQ
„ ,

 Giroi
»
de

 (Blaye), 6 décembre. 
La nouvelle de la dissolution de l'Assemblée a été accueillie 
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avec enthousiasme par tous les hommes d'ordre. Les démo-
crates sont ancrés. Les paysans manifestent leur joie d'être 
délivrés des menacefe continuelles qu'on leur faisait pour 48^2. 

Ils en remercient hautement l'élu du -10 décembre, qu'ils ap-
pellent leur sauveur. 

Cher (Bourges), 7 décembre. 
Le département est calme. A l'arrivée du nouveau préfet, 

toutes les autorités, ainsi que Mgr le cardinal Dupont, ont été 
faire acte d'adhésion entre ses mains. L'esprit du départe-
ment est en voie ccmpiètogi^rnélioration. Les bons citoyens se 
rassurent, les mauvais sont*coiisternés. -

Napoléon" Vendée, 6 déc, dix heures du siir. 
Le département est dans la plus grande tranquillité. Les 

paysans et les ouvriers montrent une vive reconnaissance pour 

le présidciit diiJil.
r
Jtép.ublique. -, 

Loire, 7 décembre. 

La ville de Saint-Etienne est demeurée parfaitement tran-
quille; la population ouvrière ne s'est nullement émue des" 
événemens de Paris, elle est restée à son travail. Quelques dé-
magogues remplissaient le café Baleydier et chantaient à tue-
tête la chanson def)3; plusieurs agens se sont présentés, les 
.démagogues se sont tous dissipés. 

Indre (Issoudun), 8 déc, 11 h. du matin. 

11 y a eu quelque agitation, mais rien ne fait présager des 

désordres graves. 
Yonne, 6 déc, 10 heures du matin. 

Les villes de Tonnerre et d'Avalloti sont parfaitement cal-

mes. 
Sarrebourg (Bas-Rhin), 6'déc. 

9 heures du malin. 
Ordre parfait. Les événemens sont accueillis avec faveur. 

Drôme (Valence), 6 déc. 

Tranquillité parfaite. 

Bourg (Ain), 6 déc. 

Le département est tranquille. 

Bas-Rhin (Strasbourg), 6 déc 

Colmar (Haut-Rhin). 

Puy-de-Dôme, 8 déc, neuf heures. 

Même dépêche. 

Même dépêche. 

Même dépêche. 

Nièvre, 8 déc, 7 heures 45 in. 

Tout est rentré dans l'ordre dans le département. 

A Partheuay (Deux-Sèvres), Chàteauroux (ïndre), Aiirillae 
(Cantal), Provins (Seine-et-Marne), Dijon (Côte-d'Or), Laon 
(Aisne), Saint-Etienne (Loire), Saint-Lô (Manche), Saverne 
(Bas Rhin), Saint-Yrieix (Haute-Vienne), Avesnes (Nord), E-
lârnpes fSeine-et-Oise), Ribérac (Dordogne), Angers (Maine-
et-Loire), Clermont (Oise), Louviers (Eure), Thionville (Mo-
selle), Mellc (Deux-Sèvres), Bar-sur-Seine (Aube), Bemay (Eli-
re), Morlaix (Finistère), Vervins (Aisne), Pont-Audemer (Eu-
re), Château- Salins (Meurthe), Charolles (Saône-et-Loire), 
Tournon (Ardèche), Nogent-sur-Seine'(Aube), Aubusson (Creu-

se), Schelestadt (Bas-Rhin), Augoiilême (Charente), Chàlons 
(Marne), la plus grande tranquillité n'a cessé de régner dans, les 
journées des 6 et 7 décembre. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silveslre, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat'- général Bonjean; plai-
dant, M e Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur Bobeeuf.) 

ACTION EN DÉSAVEU. ~ HÉRITIERS. — RECEVABILITÉ. 

I. Lorsque l'action en désaveu pour les causes énoncée- <Jans 
l'article 313 du Code civil o'a pas élé exercée par le mari el 
ne pouvait pas l'être à raison de son décès' avant la naissance, 
de l'enfant dont sa femme est accouchée, ses héritiers ont le 
droit de l'intenter de leur chef (article 317), pourvu qu'ils agis-
sent dans les deux ans fixés parcet article. Ou no peut pas écar-
ter leur demande sous le prétexte qu ■■ l'une de- conditions 
essentielles auxquelles l'article 313 subordonne l'exercice de 
l'action en désaveu (le recel de la naissance au mari) ne s'est 
pa§ réaliséè, le mari étant morl avant l'accouchement. Il suffit 
qu'il soit établi que la grossesse de la lèmioe lui a été cachée, 
et que, par continuation du môme système de dissimulation, 
cette grossesse et la naissance de l'enfant ont été égalementca-

-ohéesaux héritiers, si, d'ailleurs, ils ont satisfait aux autres 
conditions de la loi, c'est à dire prouvé par les enquêtes l'a-
dultère de la femme, et, de plus, que dans l'état des faits 
constatés l'enfant ne pouvait point avoir pour père le mari. 

IL On ne peut pas reprocher à l'arrêt, dont le dispositif 
s'est borné, en admettant l'action eu désaveu, à repousser de 
la famille du mari l'enfant posthume desa femme, de lui avoir 
imprimé la flétrissure de l'adultériuilé. Il n'a fait autre chose 
que de déclarer que l'enfant n'appartenait point au mariage, 
sans rien préjuger sur la qualité d'adultérin, ou simplement 
d'enfant naturel, qui pouvait appartenir à cet enfant. 

Ainsi, juste application a été faite des articles 313 et 317 du . 
Code civil, en admettant, en la forme et au fend, l'action en 
désaveu des héritiers du mari contre 1 entant posthume de sa 
femme. 

111. La Cour d'appel, en ordonnant que sen arrêt serait 
transcrit sur tous registres dj l'état civil, à la diligence des 
parties, même sur les registres d'Angleterre, où l'accouche-
ment avait eu lieu, n'a pas entendu prescrire une mesure de 
nature à porter atteinte à la souveraineté, mais simplement 
l'autoriser aux risques et périls des intéressés. 

Ainsi jugé, au rapport de IL le conseiller Hardoin, et sur 
les conclusions .conformes de M. l'avocat-général Bonjean. 
Plaidant : M" Gatiue et Fabre. (Rejet des pourvois des époux 
Nolte et du sieur Gilles, tuteur ad hoc do l'enfant désavoué.) 

« Ma famille, composée de cinq petits garçons, tous nour-

ris par leur mère, soignés par elle, et par moi, à l'exclusion de 
tous étrangers: lui offrait l'image desa position passée; car, 
elle aussi, a \ait eu six enfans,\;t les avait élevés comme nous 

taisions, aveo pende ressources 
« M"" de Marcois m 'avait dep 

tentJ.on de m'aicjer de ce qu'elle _ 
mille, et ] avais toujours éludé de" 
reuse en lui fais 
même^. 

« L/a jour, il 

s longtemps manifesté l'in-
.-cdait pour élever 

re à celte offre génè-re pon 

server qu'elle en avait besoin poui 

y. 
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donne tout au plus' que là nue-propriété. Quant a m 
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TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux . 

Audience du 18 novembre 1850. 

■ PERTE r» UNE DÉCISION 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

PENSIONS DE FILS DE SÉNATEURS. -

ROYALE DE 1819. ACTION El? 

 COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

Aux lermesdes lois des 16-24 août 1790cM6 fructidor an III, 
qui ont établi la séparation entre l'autorité judiciaire el 

■ l'autorité administrative, c'est à l'administration seule, à 
l'exclusion de l'autorité judiciaire, qu'il appartient de con-
naître mil des demandes de pension des fils de sénateurs, 
soit des demandes en dommages et intérêts fondées sur la 
perte d'une prétendue décision royale, donnant droit à 
12,000 (r. de pension aux fils aînés de sénateurs, décision 
non insérée au Bulletin des Lois et dont l'existence est con-

n testée. 

Ainsi décidé au rapport de M. Renouard, membre du 

Tribunal des conflits, et sur les conclusions conformes de 

M. Cornudet, commissaire du Gouvernement, par confir-

mation de l'arrêlé de conflit pris par le préfet de la Seine, 

dans l'instance pendante devant la-Cour d'appel de Paris, 

entre le sieur de Saur, fils aîné d'un sénateur non promu 

à la dignité de pair de France, le ministre des finances re-

présentant le Trésor public: 

Depuis nombre d'années, M. de Saur fils saisit toutes 

les juridictions de sa demande en pension de 12,000 fr., 

comme fils aîné d'un ancien sénateur; il a produit cette 

demande sous toutes les formes, et elle a toujours été re-

poussée, notamment par décisions rendues au contentieux 

parle Conseil d'Etat, les 9-janyier 1841 et 2 février 1849. 

Par exploit en date du 25 juin 1849, le sieur de Saur 

avait fait assigner le ministre des finances devant.le Tri-

bunal de la Seine, pour le voir condamner à lui payer ; 

1° les arrérages échus depuis le 14 avril 1828, de la pen-

sion de 12,000 fr. à laquelle il prétend avoir droit comme 

fils aîné d'un ancien sénateur; 2° les arrérages à courir ; 

3° les dommages à fournir pur l'Etat, attendu la perte 
faite par l'administration d'une prétendue décision royale 

du 1" mars 1819, qui lui aurait attribué des droits à la 

pension qu'il réclame. 

Par jugement du 19 décembre 1849, le Tribunal de la 

Seine s'est déclaré incompétent pour connaître de cette de-

mande; mais le sieur de Saur a interjeté appel. C'est con-

tre cet appel qu'a été élevé le conflit qui a été confirmé 

malgré la plaidoirie de M* Rendu, avocat du sieur de 

Saur. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 8 décembre. 

MORT CIVILE. — AMNISTIE. — MARIAGE. — COMMUNAUTÉ. — 

CONTUMACE. 

Les effets de la mort civile sont irrévocablement produits a 
l'égard du condamné par contumace à l'expiration de cinq an-
nées depuis la condamnation. Mais si le condamné par contu-
mace a été amnistié, les liens du mariage reprennent aussitôt 
force et vigueur, sauf les effets produits à l'égard des tiers ; la 
communauté qui existait entre les époux avant la mort civile 
du mari recommence, et l'acquisition faite par la femme, pos 
térieurement à l'amnistie, peut être déclarée dépendre de la 
communau té. 

L'article 1451 du Code civil n'est pas applicable à ce cas. 
L'ordounauce royale du 27 avril 1840, qui étend aux con-

damnés par contumace le bénéfice de l'amnistie prononcée 
par l'ordonnance royale du 8 mai 1837, ne peut avoir pour 
effet de faire considérer le contumace comme amnistié en 
vertu de l'ordonnance de 1837, et c'est à la date de 1840, et 
non à celle de 1837, qu'il faut se placer pour décider si les 
cinq années depuis la condamnation étaient écoulées à l'époque 
de l'amnistie, et s'il avait irrévocablement encouru la mort ci-
vile. 

Cassation, au. rapport de M. le conseiller Mérilhou, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Rouland, 
d'un arrêt rendu, le 11 mai 1847, par la Cour d'appel de Ren-
nes. (Guérin de la Houssaye contre sa femme ; plaidans, Mes 

Ilennequin ét Marmier.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président froplong. 

Audiences des 1" et 8 décembre. 

RENTES AU PORTEUR. DON MANUEL. 

a trois "ans environ, *Mé" de Maroois m'ap-
porta une liasse de titres de ventes eu me disant : C'est pour 
vos enfaus ; je vous donne cela pour eux et pour votre femme ; 
c'est un encouragement; plus tard, lorsque d'autres affaires 
seront tomiiiées, je ferai, m jeux, » 

" Je fis une note des titres cpjf elle me remettait : il y avait : 
« 1° Des extraits d'inscriptions de renies 5 p. 0[0 sur l'Etat 

français pour un revenu de 261 fr. environ, dont 170 fr. en 
toute propriété, et 83 fr. en usulruit seulement pendant sa 
vié. - • * . ■ . «- -r .*..■ > g 

« Toutes ces rentes étaient nominatives. 
«•2° Quatre coupons de 25 ducats de la rente de Naples. 
« 3° Quatre obligations de l'emprunt romain de 50 fr. de 

rente chacune. 
« 4° Trois obligations ou actions des quatre canaux, pro-

duisant ensemble 150 fr. de rentes. 
« 5° enfin, une obligation de la Ville de Paris d'un revenu 

annuel de 40 fr. 
« Ces dernières valeurs étaient toutes payables au por-

teurs. 
« Je lui fis un récépissé de toutes ces valeurs, afin qu'elle 

pût les réclamer quand elle voudrait ; mais elle le refusa aved 
une certaine énergie en me répétant que je devais les garder 
pour ma femme et pour mes enfans, auxquels elle les donnait 
de sa pleine volonté, n'ayant aucun héritier connu et ne pou-
vant <?.n faire un meilleur'usage; elle ajouta que j'étaisauto-
ri.-é à vendre ces valeurs, si je le jugeais convenable, en lui 
tenant compte jusqu'à son décès du revenu qu'elles produi-
saient. 

« Jusque-là, Monsieur, je n'avais pas complètement accepté 
ce don, parce que je le croyais l'effet d'une volonté imparfaite; 
mais plus tard, vers le mois d'août 1847, Mme de Marcois, qui 
avait su que les rentes nominatives ne pouvaient pas se trans-
mettre valablement de la main à la main, et qui avait horreur 
de tout ce qui ressemblait à un testament, voulant me donner 
aussi cette valeur, vendit elle-même ses rentes nominatives, 
dont elle signa le transfert et la décharge à l'agent de change, 
et, du prpduit de ces inscriptions, acheta quatre obligations 
romaines au porteur dont elle disposa en faveur de ma fem-
me et de mes enfans. Elle me confirma en cette occasion la vo-
lonté qu'elle avait toujours conservée, de laisser à ma famille 

tout ce dont elle pouvait légalement disposer sans faire de tes-
tament. C'est alors que j'acceptai définitivement et sans retour 
tous ces bienfaits, en la priant, puisqu'elle témoignait depuis 
si longtemps un aussi grand attachement pour ma famille, de 
vouloir bien se rapprocher de nous et accepter une chambre 
de notre appartement pour y fixer sa demeure et y vivre entou-
rée des soins dévoués de ma femme. Cette proposition fut ac-
ceptée par Mme de Marcois avec des larmes de joie ; j'avais de 
viué ses désirs : l'isolement complet dans lequel elle vivait la 
rendait malheureuse. Elle était atteinte d'un asthme suffo-
cant; elle voyait peu, souvent pas du tout; elle ne pouvait ni 
lire ni écrire; elle avait besoin de société et ne craignait pas 
le tracas et le bruit des enfans. 

« M™" de Marcois voulait, avant de, venir avec nous, termi-
ner quelques affaires d'intérêt, renouveler son petit mobilier, 
pour nous être moins à charge, selon elle; selon moi, pour, 
nous être plus utile. Elle me répéta que quoi qu'il arrivai, ce 

,qui était donné était donné. 
« La mort la surprit avant l'accomplissement de son projet 

d'habiter chez nous. Malgré les ordres qu'elle avait donnés, 
pour nous prévenir de sa maladie, nous ne fûmes appelés que 
le dernier jour, pour assister à son agonie et lui fermer les 
yeux. Ma femme voulut l'ensevelir. 

« Après avoir pris l'avis d'une personne des plus honora-
bles, ancien notaire et ancien magistrat, sur la conduite que 
j'avais à tenir en cette circonstance, j'avertis immédiatement 
11. le juge de paix du décès de cotte dame, de l'absence de 
tous les héritiers et de la présence, dans le domicile de la dé-
funte, de personnes que je ne connaissais pas. 

« On m'appela à l'apposition des scellés, on me confia le soin 
des funérailles, on me remit l'argent trouvé. J'assistai aux fu-
nérailles avec ma femme et mes enfans, qui étaient sortis ex-
près de leur pension. Tout fut fait avec convenance et dignité, 
mni« esïTie rlénonspa inntilps: Nnnc nllâmnc à ,\lnrl inomi'au n\ _ 
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.JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 8 décembre. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. — NULLITÉ. — FIN 

CHOSE JUGÉE. 

DE NON-RECEVOIR. 

La première condition que la loi exige pour la validité d'une 
saisie immobilière, c'est que le procès-verbal contienne toutes 
les indications nécessaires pour que personne ne puisse se mé-
prendre sur l'identité de l'objet saisi. L'indication inexacte de 
la rue du numéro et de la contenance, la transcription dans 
îe procès-verbal de la matrice cadastrale applicable à un tout 
autre objet que l'immeuble saisi, sont sans doute de très gra-
ves inexactitudes; mais elles peuvent êlre suppléées par les in-
dications et descriptions contenues dans ce même procès-ver-

hal, lorsqu'elles sont d'une telle nature que l'objet saisi ne 
puisse donner lieu à aucune incertitude. 

D'ailleurs, la nullité résultant de ces erreurs, qui louchent 
à la procédure, a pu être considérée comme couverte, aux ter-

mes de l'article 173 du Code de procédure civile, après que la 
partie saisie, qui la proposait, avait conclu au tond 11 est au-
jourd'hui de jurisprudence certaine que cet article 173 qui 
dispose d'une manière générale, s'applique aux nullités en 
matière de saisie immobilière, comme à toutes les antres nul-

lités de procédure. , u i ,<„ 
Ausurplus, l'action en nullité devait être écartée dans 1 es-

pèce par l'autorité de la chose jugée. En effet, un jugement 
du 23 janvier 1840, devenu définitif pour n avoir pas été at-

taqué dans les délais, avait déjà statué sur un moyen de nul-
lité et ordonné qu'il serait passé outre: or, a partie saisie, 
oui a succombé dans sa demande en nullité de la procédure, 
est non recevable à proposer de nouveaux moyens de nullité en 
latôrme. II va chose jugée sur la validité des poursuites 
(IrTconforme de la Cour de cassation, chambre civile, du M 

août 1838.) 

Les rentes au porteur peuvent, à titre gratuit, êlre transmi-
ses de la main à la main. Les Tribunaux décident, d'après 
les circonstances, si la détention de ces valeurs a* porteur 

a, lieu, de la part du possesseur, à litre de don manuel. 

M 5 Gressier, avocat du Domaine de l'Etat, expose les 

faits suivans : 

M me de Marcois, veuve d'un officier de l'armée, vivait des 
bienfaits do la reine Amélie, lorsqu'elle reçut une petite suc-
cession consistant environ en 1,500 francs do rentes, les unes 
nominatives, d'une importance de 400 francs, les autres au 
porteur, en ducats de Naples et obligations romaines, de 
1,020 francs. Elle avait chargé M. Roux Salard, fort honnête 
agent d'affaires, de toucher les arrérages de ces rentes, moyen-
nant un intérêt de 3 pour cent; plus tard, elle pensa que cet 
intérêt de 3 pour cent était trop élevé; mais elle éprouvait 
quelque embarras pour redemander ses titres à M. Roux Sa-
lard, avec qui elle avait d'excellens'rapports, et ce fut par 
l'intermédiaire d'une personne amie, à qui elle donna sa pro-
curation à cet effet, qu'elle reprit ces titres pour les confier à 
M. Rernard, lequel avait été employé de M. Roux Salard, et ne 
lui demanda que 1 pour cent d'honoraires. M. Bernard coûtait 
donemoins cher, mais il était moins exact à verser les sommes 
qu'if recevait ; alors M me de Marcois s'adressa à M. Al ta irac, 
secrétaire-trésorier du bureau de bienfaisance du 10e arrondis-
sement, et lui confia ses titres; nous disons, nous, que c'est à 
titre de mandat; M. Altairac[a prétendu, plus tard, que c'était 
à titre de donation. 

Le 27 iioveinbre.1847, Mmc de Marcois, après dix jours de 
maladie, est décédée, sans que M. Altairac, qui passait tous 
les jours devant sa porte pour aller à son bureau, l'eût visitée 
depuis l'invasion de cette maladie; il est seulement intervenu 
aux scellés pour y déposer les titres nominatifs, et il a con-
servé les titres au porteur. A l'inventaire, on a trouvé des let-
tres de Roux Salard et la procuration de M'"c de Marcois, le 
tout établissant que ses titres n'avaient jamais été en d'autres 
mains que les siennes qu'à titre de mandat ; mais on n'a 
trouvé que 250 fr. de rentes nominatives. Interrogé joar M. 
Quénescourt, receveur des droits de mutation, qui procédait 
au nom de l'-administration, au cas de succession vacante, sur 
le sort des rentes au porteur, M. Altairac a répondu qu'il l'i-
gnorait, et que peut-être <c ces rentes avaient été l'objet d'un 
don manuel. » M. le receveur a cru, lui, que c'était M. Altai-
rac qui en était le détenteur, et l'administration des domaines 
a fait assigner ce dernier en restitution. 

Voici la lettre qu'à cette occasion a écrite M. Altairac à l'ad-
ministration : 

« A M. . le directeur-général de l'Enregistrement et des Do-
maines, Jean-Eugène Altairac, secrétaire trésorier du bu-
reau de bienfaisance du 10 e arrondissement de Paris, rue de 
Varennes, 0. 

« Monsieur le directeur-général, 
« Je viens de recevoir, par acte extrajndiciaire, de la part 

de M. Quénescourt, receveur des Domaines pour le 1(1' arron-
di sèment, agissant en votre nom, la sommation de lui remet-
tre différentes valeurs qu'il croit dépendre do la succession de 
M""'Marie-Anne-Angélique-Victoh"e Dargent, veuve do M.Char-
les-Marie-François Guihou de Marcois, décédée en sa demeure, 
à Paris, rue du Bac, 130, le 28 novembre 1847. 

« Je ne sais sur quoi se fonde M. Quénescourt pour m'adres-
ser une imputation qui, si etle élah justement appliquée, ten-
drait à me faire considérer comme un homme de mauvaise 
foi, et me rendrait indigne de la confiance de mes supérieurs 
et de tous. 

« Dans cette position, je crois devoir éclairer votre cons-
cience par l'exposé des- faits antérieurs et postérieurs au décès 
de M°ïc de *tereois. 

« M*" VU -Marcois -était l'amié de ma femme à l'époque de 
notre mariage, en 1836; cette amitié s'est étendue sur moi et 
particulièrement sur mes enfans, qu'elle affectionnait comme 
une seconde mère, 

mais sans dépenses inutiles. Nous allâmes à pied jusqu'au ci 
metière, moi, ma femme et mes enfans, malgré le mauvais 
temps. 

« Lors de la levée des scellés, je fus encore appelé, mais je 
n'y assistai, empêché que j'étais par les devoirs de m'a place; 
cependant je signai au procès-verbal le serment de n'avoir 
rien pris ni détourné des objets dépendant de la succession. 

« Un grand nombre de ces hommes d'affaires qui sont à la 
piste des successions pour lesquelles il ne se présente pas 
d'héritiers vinrent me trouver avant et après la levée des scel-

lés; je leur fis des réponses évasives et les renvoyai à la jus-
tice de paix. 

« Un jour, M. Quénescourt se présenta sans se faire connaî-
tre d'abord; je lui fis les mêmes réponses qu'aux autres per-
sonnes venues avant lui ; mais lorsqu'il eut fait connaître sa 
qualité de receveur des domaines, je répondis à ses questions 
avec toute la convenance dont j'ai l'habitude. M. Quénescourt 
me disait qu'on avait trouvé des bulletins d'agens de change 
constatant l'achat de diverses valeurs, et que les titres que j'a-
vais remis à la gardienne des scellés n'étaient point les seuls 
en ma possession. Je répondis que j'avais remis ce qui appar-
tenait à la succession, et que M me de Marcois avait disposé, 
avant son décès, des valeurs dont il me parlait ; qu'elle en 
avait disposé légalement et de sa pleine et libre volonté. Je 
n'entrai pas dans de plus grandes explications avec M. Qué-
nescourt, qui ne me paraissait pas bien disposé. Depuis, j'ai 
rencontré deux fois ce fonctionnaire, une fois à l'administra-
tion des hospices, et, tout récemment, à la mairie ; nous avons 
échangé un salut et il ne m'a parlé de rien. 

« M. Quénescourt s'est écarté des égards que les fonction 
naires se doivent mutuellement, surtout lorsqu'ils exercent 
dans le même arrondissement, en m'envoyant un acte d'huis 
sier de cette nature, en dehors des heures d'ouverture des bu-
reaux, déposé tout ouvert entre les mains du concierge de 
l'établissement confié à ma direction. M. Quénescourt, pour 
peu qu'il ait pris d'information sur mon compte, a dû appren-
dre que je jouis de la confiance et de l'estime publiques ; que 
rien dans ma vie, qui depuis trente ans se passe au grand jour 
dans le Xe arrondissement, ne légitime les soupçons qu'il élève 
contre moi. 

« Je vous ai dit la vérité, Monsieur le directeur général, je 
ne puis faire plus que de l'affirmer de nouveau sous serment 
soit entre vos mains, soit entre les mains d'un juge. J'ose es-
pérer que vous voudrez bien faire une enquête morale sur moi 
et sur ma famille au ministère de l'intérieur, à la préfecture 
de la Seine, à l'administration des hospices, à la mairie de 
mon arrondissement, auprès des administrateurs du bureau 
de bienfaisance, et que le résultat de cette enquête vous fera 

donner au receveur des domaines l'ordre de cesser toute 
poursuite contre moi. 

« Les valeurs données à ma famille par M mt de Marcois ne 
sont plus en ma possession. Après avoir consulté des hommes 
qui ont toute votre estime, voyant que les valeurs à l'étranger 
se dépréciaient de jour en jour, je les ai converties en rentes 
cinq pour cent sur l'Etat français. Les valeurs données produi-
saient 1,020 fr. de revenu. J'ai obtenu 1,030 fr. de rente 5 p. 
OjO en deux inscriptions, l'une de 600 fr. au nom de mes cinq 
enfans mineurs, chacun pour un cinquième; l'autre, de 430 fr., 
est en mon nom. Si je l'ai mise à inpn nom, ce n'est pas dans 
l'intention de l'appliquer à mes besoins personnels, mais bien 
pour parer à toute éventualité, et être à même de disposer sans 
autorisation judiciaire d'une partie du capital, si l'intérêt de 
mes enfans venait à exiger des ressources promptes à réaliser. 
J'ai servi en cela, comme eu toutes choses, la volonté de la do-
natrice. Ma conscience n'a pas de reproches à se faire, et j'at-
tends avec une entière confiance la décision que vous pren-
drez. 

« J'ai l'honneur d'être, avec respect, monsieur le directeur-
général, 

« Votre très humble et très obéissant serviteur, 

„ - „ " Signé, ALTAIRAC 

« Paris, ce 19 août 1848. » 

Cette lettre, reprend M' Gressier, fournit des armes contre 

Que rien n'établit qu'Altairac ait été le mandataire A 

dame de Marcois avant l'époque où la nue-propriét i 

s'agit lui a été donnée, et que la recette des arrérage' 
cette époque, pour les remettre à ladite daine, n'était * 
conséquence de la détention des titres; ' 1U€ 'a 

« Attendu, au surplus, qu'en matière de don manuel u 
Tribunaux doivent apprécier les circonstances; que la r 

tion d'Allairac le met à l'abri de toute déclaration inexacT" 18 " 
« Déclare l'administration de l'Enregistrement et de n 

maines non recevable en sa demande, en tous cas mal f * r 
l'en déboute et la condamne aux dépens. » " ..ondeei 

M" Gressier combat ce jugement. 

Le certificat d'honorabilité donné à M. Altairac dans le H 
nier motif de ce jugement me rappelle, dit l'avocat cet • 
du Parlement qui, ayant à statuer sur ta légitimité d 'un mfiH! 

né quinze mois après le décès du mari, déclarait r, q„>u Tni

t 
plus facile de croire à un miracle qu'à la faiblesse d'une m W 
aussi vertueuse. » 

Il y a d'ailleurs, ajoute M" Gressier, des honnêtetés relati 
ves, et, depuis cinq ans que je plaide pour le Domaine, 

plus d'une occasion de rencontrer de ces gens qui, incapable' 
de prendre un centime à leur prochain, ne se font aucun 
scrupule de frauder le fisc, d'usurper ou de lui dénier ses 
droits; ainsi-, je suis convaincu, par exemple, quesiM. Altairac 
avait ici pour adversaire un des enfaus de M°" de Marcois il 
se montrerait beaucoup plus facile pour restituer. Mais c'est le 

Domaine, et on trouve bon de lui dire possideo quiapossideo 
maxime qu'un voleur même pourrait très bien employer jour-
nellement, si la police correctionnelle n'y mettait ordre. 

îoutefojs, le don manuel est valable, je le concède avec la 

jurisprudence, mais seulement, ainsi que la jurisprudence l'a 

étebli, pour ce qui est susceptible d'une possession manuelle 
et matérielle; mais s'il s'agit d'une nue-propriété, c'est là un 

droit abstrait, que ne confère pas la simple détention du titre 
puisque le droit réel et efficace est pour l'usufruitier. Il faut 
que M. Altairac revendique la toute-propriété, et c'est ce qu'il 
ne fait pas, ou qu'il s'en tienne à une simple détention, à un 

simple mandat, tel qu'il résulte des faits de la cause qui sont 
dès à présent établis, ou qui, au besoin, le seraient par une 
enquête. 

M" Duvergier, avocat de M. Altairac, établit que, dès 
1836, époque du mariage de M. Altairac, M me de Marcois vou-
lait faire le don qu'elle a réalisé plus tard, après des premiers 
refus de M. Altairac ; alors elle a converti ses rentes nomina-

tives en rentes au porteur, a remis les nouveaux titres à M, 
Altairac, qui, du reste, n'avait jamais été jusque-là son man-
dataire ; ces titres devaient lui demeurer, sauf à lui à compter 
des arrérages à M™' de Marcois. Telle fut la convention arrêtée, 
telle qu'elle est exprimée dans la lettre si sincère et si explicite 
que M. Altairac a adressée à M. le directeur-général de l'enre-
gistrement et des domaines. 

M e Duvergier donne lecture des certificats les plus honora-
bles délivrés à M. Altairac par M. Tourin, ancien adjoint de la 
mairie du 10" arrondissement, et M. Roger, maire actuel de ce 

même arrondissement. 
L'avocat établit, en principe, que le don manuel de valeurs 

et titres incorporels est valable, et cite à cet égard l'arrêt de 

la Cour de cassation, du 6 féviier 1844, affaire Perregaus. Il 
en conclut que M. Altairac a le droit d 'user de la maxime pof-
sideo quia possideo. « Je pourrais, dit-il, rappeler sur ce 

point un arrêt de la Cour de Paris (1814 , qui, sur le fonde-
ment de l'article 2279, établissant, dit cet arrèl, une presom-
tion juris et de jure, a rejeté la revendication d'une, voiture 
qui avait appartenu à deux frères associés, et qui était gosse-
dée par l'un d'eux, sans autre titre que sa possession. -Mais ici. 
sans aller plus loin, et en admettant la cassation, je maintiens 
que cette contestation n'est pas assise sur des preuves et des 

présomptions graves, et que ce sont, au contraire, des prtuyes 
et présomptions de cette nature qui appuient la possession de 

M. Altairac. » 

M. Salle, substitut du procureur-général, conclut i la 

confirmation du jugement. 

« La Cour, . 
« Considérant qu'il est constant dès à présent qu'Altairac^ 

pour lui le titre et la possession, que rien ne prouve que . c 

possession soit précaire ; que la dame de Marcois a mis 

titres de rentes dans les mains d'Altairac et qu'elle n a 

exigé de lui de récépissé, ce qu'elle n'aurait pas manaiJi 
faire, d'après ses habitudes antérieures avec d'autres, s il' 
été qu'un simple mandataire; que, d'après les circons a ̂  

de la cause, la dame Marcois, eu confiant ses titres a AIWI 

sans condition écrite, sans précaution ni réserve pour.l a\ » 

n'a agi que par suite d'une volonté formelle de lui en 

mettre la propriété; -,
 nl

 ]
a 

« Qu'il s'agit dans la cause de valeurs au pûru
3
ur

>
 0 -

v
 i 

transmission, même à titre gratuit, peut s'opérer de la -
su

. 
la main ; qu'Altairac est dès-lors saisi d'une manière 
lière, par le fait du propriétaire qui a entend» se dessai» 

révocablememt; i
a

 boii»e 

« Qu'en présence de>ces constatations, et aussi de i ^. 
réputation dont jouit incontestablement Altairac, les I» 
la preuve est offerte par la partie de Gressier ne sont 

tinens ni admissibles ; 
« Confirme. « 

ch.). COUR D'APPEL DE PARIS (3' 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 22 novembre. 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ. — APPEL. — i"*'«HTIO»- " 

JOINT. — ARRET PAR DÉFAUT. — DROIT D OPrOS ^ 

CITATION A JOUR FIXE. 

AUTRE JOUR. 

m oru" 

— ARRÊT PAR DÉFAUT 

En cas d'appel d'une ordonnance de référé contre p^
1
*
 ftr 

timés, y a-t-il lieu, en cas de défaut de l'un a eu*, 

rJonnaV 
dre un"arrét de défaut profit joint ? 

IJopposilion à un arrêlpar défaut sur appel d ot 
référé esl-elle recevable ? [Aff.) 

Lorsqu'il y a permis d'assigner à bref délai tt l'inl ] 

l'arrêt qui a été pris à un autre jour que y.J°
n

t rem'" 
mation, mais postérieurement, est-il régulé' 

( A IT-) , 1843, laii' 
Le sieur Vaucouloux est décédé le 15 »

ovemb
^

aV8
it ni ̂  

saut une fortune de plus de 3 JO ,0OO francs. U »
 oluô

a Ç 

cendans ni descendais, et sa fortune devait c ™
 uU

é ne s 

collatéraux. Dans la ligue maternelle, aucune um ,
a étendantes se .presenterentjl^^^ & 

Vaucouloux, 
vait dans 

leva ; mais deux pre 
paternelle : l'une, la demoiselle 
héritière au cinquième degré ; mais elle se trou* jj 
possibilité de se procurer deux P»

eœs
,
n
fffŒlon, *>" 

ment de sa généalogie; l'autre, la ̂  g
 nar ac

tes 
seule héritière au sixième degré, et elle jnstim 

guliers de sa parenté, 

se di- : 
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• nnstances la demoiselle Vaucouloux et la dame 

Dans
ce

? ^fune transaction dans laquelle, se déclarant 

Cr*'
110

" autre seule héritière à son degré, elles convinrent : 

l'
uBeel

 „
P
 nui reviendrait à la ligne paternelle serait 

« Q
ue t0

,„ elles par moitié, soit que cette totalité fût re-

8
rtago en"<<

 demo
j
se

||e Vaucouloux, comme justifiant do ses 

i&'^hér tière au cinquième degré, soit par la dame Cré-
dit

 a n" héritière au sixième degré, à défaut des justifi-

«î"
00

' °à faire par la demoiselle Vaucouloux. » 

onvixinettp transaction. M. Navoit, agent d'af-

était 
Jo

 tpmos après cette transaction, M. 
Pe»

 de
 nréseuta à M

,le
 Vaucouloux, et lui annonça qu'il 

tf
1
*

5
' ^ion de lui procurer les titres qui lui manquaient pour 

fii
 5lt

,
uâ

 Iment de sa généalogie ; il lui déclara en même temps 
f*i 'laine Gresillon n'était pas seule héritière au sixième 
H»

e
 ■

 t
 M.i 'il avait découvert qu'elle avait deux cohéritiers 

jggre,
 el jjg

0re 

i»
 Illé

'
lie

e
tte

0
situation, il était important pour les deux: par-

D
â

"
s
 c

n
 d'écartêr les cohéritiers que l'on prétendait exister 

^'■
e

\-!La dearé. de fait attribuer l'hérédité à l'héritière au 
ux. La dame Gresil-

.„ avec le sieur Navoit un traité par lequel elle s'en-
Bf

ni
."V"j

u
j remettre un quart de ce qui lui reviendrait s'il 

Q&^-é rinnorter les pièces nécessaires à l'établissement de la 
cuvait i"t f ,_ , ,

D
„n

Q
 v

0
„^„u,,.. 

■ me degré, de iaii aurmuer i ner 
s 11 slX

'
ri

v.£. dpcré. la demoiselle Vaucoulo cinquième uc
D 

ïïtdonci 

L**it à lui 
j. rapponei' ico uw.caoonça 

^"lalogie de la demoiselle Vaucouloux. 
fa alors que celle-ci, qui venait d'être envoyée en pos-

■ \ Je la succession, se refusa à exécuter la transaction 
'"ue consentie. Elle avait, disait-elle, transigé avec la 
P"

1 6
 Gresillon, parce qu'elle s'était présentée comme seule 

gritière au sixième degré ; dès l'instant qu'elle avait deux 
la transaction se trouvait entachée d'erreur. 

s'engagea devant ^Pa^'suUe de ces difficultés, u le 
h nal de Rambouillet, procès dans lequel le sieur Navoit 

U
'int comme cessionnaire du quart de la portion revenant 

■'Marne Gresillon ; celle-ci soutenait la validité de la tran-
n pt contestait l'existence de deux prétendus cohéritiers 

58 même degré qu'elle, 
aU

iotO décembre 1850 intervint un jugement longuement mo-
par lequel le Tribunal déclara la transaction rescin 
cause d'erreur, et maintint la demoiselle Vaucouloux 

tive, r 
pour cause 

ndée 
en 

.«session de l'intégralité de la succession. 

\lais sur l'appel et par arrêt du 7 juin 1831, la Gourde 
Paris 'réformant le jugement, ordonna l'exécution de la tran-

sac
/'

a

0
Jj

arne
 Gresillon voulut, en exécution de cet arrêt, retirer 

ne
 somme de 54,000 fr. déposée à la.caisse du receveur-gé-

U
;
r
aî de Versailles. M. Navoit, invoquant la cession du. quart 

îy faite dans les droits de la dame Gresillon, s'opposa à ce 
qu'elle touchât les 54,000 fr. _ 

La dame Gresillon iniroduisit alors une instance en retere 
devant le président du Tribunal de Versailles; à ce référé, fu-
rent appelés le sieur Navoit et la demoiselle Vaucouloux. Le 
président déclara qu'il n'y avait lieu à statuer en état de ré-

'
6
 Appel de la dame Gresillon. Devant la Cour, le sieur Navoit 

seul constitua avoué; la demoiselle Vaucouloux ne comparut 

^*Par arrêt du 9 août, la Cour prononçant par défaut contre 
la demoiselle Vaucouloux et contradictoirement avec le sieur 
Navoit, infirma l'ordonnance de référé, et en donnant acte à la 
"dame Gresillon de ce qu'elle consentait à laisser au sieur Na-
voit le quart par lui réclamé, mais sous la réserve de faire 
prononcer la nullité du traité dont il excipait, l'autorisa à re-
tirer les 51,000 francs formant une partie des sommes qui lui 
revenaient en exécution de l'arrêt du 7 juin. 

Ce fut alors qu'un nouvel obstacle s'éleva. Le sieur Petit, 
neveu de la demoiselle Vaucouloux, forma à son tour opposition 
aa retrait des sommes réclamées par la dame Gresillon, - se 
prétendant cessionnaire des droits do sa tante. 

La dame Gresillon appela de nouveau devant la Cour la de-
moiselle Vaucouloux, en vertu d'une ordonnance de M. le pre-
mier président, qui autorisait l'assignation à jour fixe, pour 
le 22 août. L 'affaire fut appelée le 22 août et remise au lende-
main pourêtre plaidée. Mais, ni le 22, ni le 23, la demoiselle 
Vaucouloux ne fit paraître avoué.' 

Par arrêt du 23 août, la Cour, considérant que, par un 
transport frauduleux, la demoiselle Vaucouloux voulait arrê 
1er l'exécution des précédens arrêts, ordonna qu'elle serait 
ternie de faire cesser l'obstacle qui s'opposait à ce que la dame 
Gresillon retirât les 54,000 fr. à elle attribués, sous peine de 
SOI'r. par chaque jour de retard. 

La demoiselle Vaucouloux a formé opposition tout à la fois 
à cet arrêt et à celui du 23 août. 

La question était de savoir, relativement à l'arrêt du 9 
août, infirmatif d'ordonnance de référé : 

1° S'il y avait eu lieu à prendre un défaut profit joint; 
2° Si l'opposition à l'arrêt par défaut était recevable et s'il 

v avait lieu d'appliquer en cause d'appel les dispositions de 
l'article 809 qui déciareque les ordonnances de référé ne sont, 
pas susceptibles d'opposition. 

Quant à l'arrêt du 2i août, la question est de savoir : 
Si l'arrêt avait pu être valablement pris le 23 août, quand 

il y avait intimation à jour fixe pour le 22. 

Et, au fond, s'il s'agissait d'une difficulté relative à l'exécu-
tion de l'arrêt du 7 juin et pour la solution de laquelle la Cour 
a été compétente. 

fa Cour, après avoir entendu M
c
 Paillard de Villeneuve 

pour la dame Gresillon , M" Ifocmelle pour la demoiselle 

Vaucouloux, eLàt" Mathieu pour le sieur Navoit, a pro-

nonce en ces termes sur les conclusions conformes de 
«■ Lévesque, avocat-général : 

" La Cour, 

" Ence qui touché les conclusions à fin d'intervention for 
ee par Navoit; considérant que le ministère public a conclu 
que les débats sont clos; qu'ainsi sa demande est tar-

dive ; ' . v 

« Statuant sur les oppositions formées par la dame Vaucou-
'°M aux arrêts 

patente de quatrième classe la profession d'appréciateur au 
Montre- Piété sans distinguer si celte profession est exercée 
par un commissaice-priseur ou par un agent non revêtu de 
celle qualité. 

En conséquence, doit êlre réinscrit sur les rôles le commissai-
re-priscur qui, en cette qualité, s'est fait décharger par le 
conseil de préfecture de la patente de quatrième classe à lui 
imposée comme expert-appréciateur près le Monl-de-Piétc. 

Celle question ne manque pas d'importance, car aux 

termes des lois, décrets et réglemens qui régissent les 

Monts-de-Piété, il est de règle que l'appréciation des ob-

jets offerts en gage aux Monts-de-Piété doit être confiée à 
un commissaire-priseur là où il en existe. 

M. Guérin, commissaire-priseur, attaché comme appré-

ciateur au Mont-de-Piété de Paris, avait, à ce titre, été 

imposé à la patente de 4
e
 classe; par arrêté du con-

seil de préfecture de la Seine, du 14 octobre 1850, dé-

charge lui avait été accordée du droit de patente à lui im-

posé; mais, sur le pourvoi du ministre des finances, au 

rapport de M. François, maître des requêtes, malgré les 

observations de M
e
 Ripault, avocat du sieur Guérin, sur 

les conclusions de M. Dumartroy, maître des requêtes, 

suppléant du commissaire du Gouvernement, est interve-
nue la décision suivante : 

« Vu le décret du 8 thermidor an XIII; 
« L'ordonnance du 26 juin 1816 ; 
« La loi du 25 avril 1844 et le tarif y annexé ; 
« Considérant que le tarif annexé à la loi dn 23 avril 1844, 

ci dessus visée, assujélità la patente de 4
e
 classe les apprécia 

tours aux monts-de-piété, sans distinguer si ces fonctions sont 
exercées par un commissaire-priseur ou par un agent non re-
vêtu de cette qualité ; 

« Qu'ainsi, c'est à tort que le Conseil de préfecture de la 
Seine a accordé au sieur Guérin, commissaire-priseur, dé-
charge des droits de patente auxquels il avait été régulière-
ment imposé pour 1850 au rôle de la ville de Paris, comme 
appréciateur au Mont-de-Piélé ; 

:< Décide : 

i Art. 1" L'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 
14 décembre 1850 est annulé. 

« Art. 2. Le sieur Guérin sera rétabli, pour ladite année 
1850, au rôle des patentes- de la ville de Paris en qualité d'ap -
préciateur au Mont-de-Piété. » 

Audiences des 22 et 29 novembre. 

FOURNITURES AU MINISTÈRE DE LA GUERRE. — INCENDIE DES 

RATIMENS OU LES FOURRAGES SONT DÉPOSÉS. — COMPÉ-

TENCE DU MINISTRE DE LA GUERRE. INCENDIE CAUSÉ 

PAR CAS FORTUIT, — NON-RESPONSABILITÉ DU FOURNIS-

SEUR. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

1. Aux termes de l'article 38 du cahier des charges pour les 
fournitures de fourrages à faire au ministère de* la guerre, 
toutes les contestations qui peuvent s'élever, soit sur l'inter-

^prétation des clauses et conditions du cahier des charges et 
du marché, soit sur l'exécution du service el de tout ce qui 
s'y rattache, doivent être décidées adminislrativement, c'est-
à dire provisoirement par l'intendant militaire, et en défini-
tive par le ministre de la guerre, sauf recours au Conseil 
d'Etat. 

causes. par défaut des 9 et 23 août dernier, joint les 
et statuant par un même arrêt ; 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 15 et 22 novembre. 
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-~ APPRÉCIATEUR AUX MONTS-DE-PIÉTÉ. 

CLASSE. — DÉCHARGE ACCORDÉE PAR 

PRÉFECTURE. RÉINSCRIPTION ORDONNÉE. 

s
 annexés à la loi du 25 avril 1844 assujétissent à la 

II. Cette stipulation est conforme a l'article 14 du décret du 11 
juin 1808 sur l'organisation du Conseil d'Etat, qui attribue 
à ce Conseil la connaissance de toutes les contestations ou 
demandes relatives aux marchés passés avec les ministres 
ou aux fournitures faites pour le service de leurs départe-
mens. 

III. D'après ces dispositions générales, si des contestations s'é-
lèvent entre un fournisseur de fourrages et le ministre de la 
guerre sur la question de savoir si le fournisseur est respon-
sable de l'incendie survenu dans les bâtimens que l'Etat lui 
a fournis pour déposer les fourrages, bien que cette respon-
sabilité doive être jugée d'après les règles du Code civil, le 
ministre de la. guerre, en première instance, et le Conseil 
d'Etat, en appel, sont compétens pour en connaître. 

IV. Aux termes de l'-art. 5 du même cahier des charges, les 
entrepreneurs de la fourniture des fourrages, qui reçoivent 
gratuitement les locaux nécessaires à l'emmagasinement des 
fourrages, sont tenus, envers l'Etat, de toutes les charges des 
baux à loyer, et ils se rendent responsables vis-à-vis du 
département de la guerre, par le fait de leur entrée en pos-
session, au même titre et d'après les mêmes principes que 
ceux qui, d'après le Code civil, fixent les devoirs et la res-
ponsabilité des locataires vis à-vis du propriétaire. 

En conséquence, s'il résulte de l'instruction que l'incendie des 
bâtimens confiés à l'.entrepreneur des fourrages est arrivé par 

'v-tas fortuit, c'est à tçrt que le ministre de la guerre a dé-
claré l'entrepreneur responsable de la valeur des bâtimens in-

-;'cendiés. 

En 1848, le sieur Lucq-Rosa s'est rendu adjudicataire 

de la fourniture des fourrages dans le cinquième arron-

dissement militaire du département du Nord, et, à cet 

effet, il a été mis en possession d'un bâtiment situé à 
Avesnes, estimé 10,430 fr. 

Le 17 juillet 1849, le feu prit à un hangar attenant au 

bâtiment militaire, qui fut détruit en grande partie. On 

procéda à une enquête qui établit que le feu avait com-

mencé dans un petit hangar adjacent au bâtiment occupé 

par M. Lucq-Rosa, et que ce hangar avait été construit 

en 1840 par l'autorisation d'un précédent entrepreneur. 

On supposa que des enfans, qui jouaient clans ce hangar, 

avaient mis le feu, puisqu'on les avait vus s'enfuir au mo-
ment même où le feu se manifestait. 

Tels sont les faits qui résultent de deux enquêtes suc-

cessives faites les 19 juillet et 27 novembre 1849. Malgré 

le résultat de ces enquêtes, le ministre de la guerre a dé-

cidé que le sieur Lucq-Rosa était responsable, et il a opéré 

une retenue de 10,430 francs sur le montant des fournitu-
res qui étaient dues à ce fournisseur. 

Le sieur Lucq-Rosa s'est pourvu au Conseil d'Etat. 

M
e
 Martin (de Strasbourg), son avocat, a soutenu, en 

premier lieu, que puisqu'il s'agissait d'appliquer des dis-

positions du Code civil sur la responsabilité des locataires, 

c'était aux Tribunaux civils seuls qu'il appartenait de sta-
tuer. 

Au fond, M
e
 Martin (de Strasbourg) a soutenu qu'il ré-

sultait des enquêtes faites, bien qu'elles ne fussent pas con-

tradictoires avec le sieur Lucq-Rosa, que celui-ci n'était 

pas responsable de l'incendie du 17 juillet 1849. Le conseil 

d'Etat, après avoir entendu M. Gomel, maître des requê-

tes, en son rapport de l'affaire, et M. Cornudet, commis-

saire du Gouvernemont, dans ses conclusions, a rendu la 
décision suivante: 

« Sur la compétence : 

« Considérant que le marché passé entre le sieur Lucq-Rosa 
et le département de la guerre a pour objet la fourniture des 
fourrages dans l'arrondissement d'Avesnes, et qu'aux termes 
de l'article 38 du cahier des charges, toutes les contestations 
relatives soit à l'interprétation des clauses et conditions dudit 
marché, soit à l'exécution du service et de tout ce qui s'y rat-
tache, doivent être décidées administrativement par le ministre 
de la guerre, par application de l'article 14 du décret du 11 
juin 1806; que, dès-lors, la décision attaquée a été compétem-
inent rendue ; 

« Au fond, 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction, et notamment 
des procès-verbaux d'enquêtes ci-dessus visés, que l'incendie 
du bâtiment dant il s'agit est. arrivé par cas fortuit, et que, 
dès lors, c'est à tort que le ministre de la guerre a déclaré le 
sieur Lucq-Rosa responsable de la valeur du bâtiment incen-
dié et débiteur de lasommede 10,430 fr., moulant de celte 
valeur; 

« Décide : 

« Art. i". La décision du ministre de la guerre, en date du 
16 août 1849, est annulée. 

« Art. 2. L'Etat, en la personne du ministre de la guerre, 
est condamné aux dépens. » 

TRIBUNAL CRIMINEL DE LA PROVINCE DE 

RAVENNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

ASSASSINAT SUR LA PERSONNE DE LOUIS MASI. TENTATIVE 

D'ASSASSINAT SUR LE MEME ET SUR D'AUTRES. DEUX 

INCULPÉS. UN CONDAMNÉ A MORT, L' AUTRE AUX TRA-

VAUX FORCÉS. 

Il régnait depuis plusieurs années entre les nommés 

Louis Masi, de Mordano, et Joseph Margotti, de Bagnara 

dans la Romagne, un sentiment de profonde malveillance, 

souvent manifesté en public, et conséquemment connu de 

tout le monde dans le pays. Cette animosité était née au 

sujet d'une femme mariée, delà femme de Joseph Pacci, 

laquelle, après avoir demeuré trois ans à Mordano, dans 

le voisinage de Masi, qu'elle disait être son cousin, re-

tourna à sa demeure primitive de Bagnara, où réside Mar-

gotti. 

Dès-lors il s'ensuivit entre ces deux hommes une 

inimitié telle, que dans les moindres circonstances elle 

éclatait et se produisait au grand jour. Ainsi, par exemple, 

il est prouvé par le témoignage de personnes qui étaient 

présentes, que Masi étant à cheval et rencontrant un jo ur 

Margotti sur la route de Bagnara, il poussa, à coups d'e-

peron, son cheval contre ce dernier, le jeta dans un fosse 

et continua son chemin en proférant des insultes accom-

pagnées de menaces contre l'homme qu'il venait de traiter 

d'une façon si outrageante. 

Plus tard encore, l'été suivant, Masi vint à Bagnara 

pour assistera la fête de Saint-Antoine-de-Padoue, et s'é 

tant rencontré avec Margotti. dans l'auberge tenue par 

Baptiste Boldrini , il s'ensuivit une querelle, puis une 

lutte, dans laquelle Masi reçut de son adversaire un coup 

de couteau dans la poitrine. 

La blessure élait assez grave; Masi donc porta plainte 

au Tribunal criminel de la ville de Castel-Bolognese, dé-

posa au greffe les procès -verbaux des magistrats et chi-

rurgiens, mais ne pul donner suite à l'affaire, ces docu-

Biens avant, avec tous ceux qui se trouvaient consignés 

entre les mains du greffier, été livrés aux flammes un jour 

d'exaltation populaire à l'époque de la République. Les 

choses en restèrent là ; mais loin de se féliciter d'avoir pu, 

grâce à cette circonstance, se soustraire ainsi à l'action de 

la justice, l'audace de Margotti s'accrut avec sa bonne for-

tune, et il médita de longue main un crime plus détestable 

encore. Effectivement, le 11 mars dernier, Masi, accom-

pagné d'un sieur Ricci Giacomoni et suivi de M. Louis 

Dosi, de chez qui tous les trois revenaient tranquillement 

en se dirigeant sur Mordano, passa auprès de la caserne 

des gendarmes, qui est également à une petite distance 

de la ville, et là ' il rencontra Margotti qui l'atten 

dait, et qui, dès qu'il l'aperçut, brandit un énorme 

couteau qu'il tenait à la main, et le lui plongea dans 

le côté droit, et se mit à fuir de toute sa vitesse du côté 

de Bagnara. Survint ensuite et presqu'au même instant 

uu nommé Poggiali, dont il était accompagué, et qui, se 

dirigeant vers Masi et ses deux compagnons, leur tira 

sans les atteindre, un coup de pistolet qu'il tenait à la 

main, et se prit à courir avec la même rapidité sur les tra-

ces de son camarade. « O Dieu ! qui m'a assassiné ? » 

s'écria plusieurs fois Masi; puis, porté à bras jusque chez 

lui par ses deux amis, et parvenu au seuil de sa porte, il y 

rendit le- dernier soupir. 

Le sieur Dosi, ayant la vue très faible, n'a reconnu ni 

Margotti ni Poggiali; mais les preuves de leur identité 

abondent, car, outre le témoignage du sieur Ricci-Giaco-

moni, sur les yeux duquel se passèrent tous les faits, èt 

celui d'un sieur Celli qui, survenu accidentellement, fut 

également témoin oculaire du crime, un grand nombre de 

personnes déposent avoir rencontré dans leur fuite préci-

pitée Margotti et Poggiali; le premier armé d'un coutelas, 

l'autre d'un pistolet. 

C'est donc en vain que ces inculpés opposent leurs sim-

ples dénégations aux investigations de la justice : de plus, 

il n'y a aucun doute que le crime n'ait, de la part de Mar-

gotti, été commis avec préméditation, puisqu'il s'était 

préalablement muni d'un coutelas et que s'étant ensuite 

posté en embuscade, il attendait Masi à l'endroit par où il 

devait indubitablement passer pour regagner son logis. 

D'ailleurs, pour que le cas de non préméditation soit 

admis en justice, la loi exige qu'il n'y ait pas plus de vingt-

quatre heures d'intervalle entre la perpétration d'un meur-

tre et le motif qui l'a provoqué; et ici, sans qu'aucun au-

tre motif aggravant vînt exciter l'inculpé à de nouveaux 

excès envers sa victime, deux ans s'étaient écoulés depuis 

le jour où il lui avait fait, comme on l'a vu, de la même 

manière, une blessure grave dansla maison de l'aubergiste 
Boldrini. 

Nul doute donc, quant au crime de Margotti et de Pog-

giali, nul doute que le premier ne l'ait commis avec pré-

méditation et pour ainsi dire avec sang-froid ; mais quant 

à Poggiali, il n'existe aucune preuve à l'appui de l'accusa-

tion de complicité avec préméditation,' car il ne parut que 

lorsque son compagnon avait déjà frappé la victime et s'é-

tait mis à fuir à toutes jambes; en sorte qu'il paraîtrait 

que c'est plutôt par un. sentiment instinctif de terreur, 

pour se faire un libre passage et sans trop savoir ce qu'il 

faisait réellement, qu'il a fait usage de son arme ; mais si 

les preuves de complicité à la charge de Poggiali ne sont 

pas suffisantes, on ne saurait nier que la possession d'une 

arme prohibée, le cri poussé par lui au moment où il la 

déchargea et toutes les autres circonstances, constituent à 

sa charge un véritable délit de tentative d'assassinat. 

A ces causes, le Tribunal, après avoir entendu les dé-
fenseurs, examiné les témoins, etc., 

Condamne Joseph Margotti à la peine de mort ; 

Et Jérôme Poggiali à la peine de cinq ans de travaux 

forcés pour le crime d Î tentative d'assassinat, et à celle 

d'un an de prison et trente écus d'amende pour le délit de 
détention d'armes prohibées; 

Les condamne, en outre, aux dépens. 

La sentence contre Margotti a reçu son exécution sur 

la grande place d'Imola, le 29 octobre dernier. 

Neuve-Saint-Augustin, 40; Delalonde, marchand de nouveau-
tés, rue Contrescarpe, 8 ; Delalain, propriétaire, rue de i O-
déon, 27; Noël, épicier, rue de la Verrerie, 83; Bonton, pro-
priétaire, à Belleville ; Baudoin, propriétaire, rue du Eau-
bourg Montmartre, 36; Chaulin, propriétaire, rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, 262 ; Gayet, marchand bouldligcr, rue du 
Vertbois, 1 ; Auger, propriétaire, rue Hauteville, 3 ; Hollande, 
marchand de bois, boulevard lieaumarchais, 2(i; Lacan, avo-
cat, rue Thérèse, 10; Séguier fils, ex-conseiller à la Lour 
d'appel, rue Garancière, 11 ; Lefébure de Fourcy, ingénieur 
des mines, rue du Cherche-Midi, 13; Rjchaud, pharmacien, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 38; Maupetit, rentier, rue Mes-
lay, 30 ; Gadois, commandant en retraite, à Charenton; Fief-
martin, rentier, rue des Vosges, 11 bis. 

Jurés supplémentaires : MM. L'Heureux, boulanger, rue 
des Quatre-Veuts, 15; Dehaulme, négociant, rue du Havre, 10; 
Courtal, commis d'ordre à la Légiow-d'Honneur, rue dn Re» 
gard, 5; Rousseau, aide naturaliste, rue Cuvier, 15 ; Mann, 
marchand de sel en gros, quai de la Grève, ! 
langer, rue Vieille-du-Temple, 45. 

Mitaine, bon-

CHRONiatlK 

PARIS, 8 DÉCEMBRE. 

MM. Boucher et Prinat,. nommés procureur de la Ré-

publique et substitut à Pontoise, ont prêté serment à l'au-

dience de la 1" chambre de la Cour d'appel. 

Les débats de l'affaire des voleurs de lapins, dont 

nous avons annoncé l'ouverture dans notre numéro du 

5 décembre, et qui avaient été interrompus par les évé-

nemens qui viennent de s'accomplir, ont été repris au-

jourd'hui. Les trente-deux accuses reprennent leur place, 

et M. le président Zangiacomi continue l 'examen successif 

des vols nombreux relevés par la prévention. 

C'est sur les révélations de Prieur, le principal accusé, 

que les poursuites s'appuient. Prieur met une grande in-

sistance pour établir la vérité de ses déclarations. Il argu-

mente contre les dires des accusés qui prétendent ne pas 

le connaître. On peut dire qu'il soutient l'accusation avec 

une grande habileté. Aujourd'hui, irrité par les dénégations 

de son eo-accusé Compain, Prieur s'est écrié :.« 11 nie! il 

dit qu'il ne me connaît pas ! 11 me connaît si bien que je 

connais sa femme. Elle était toujours présente à nos mar-

chés. Quand elle trouvait qu'il avait payé trop cher, elle 

lui disait : « B.
w

.. d'imbécile, tu te presses trop ; tu aurais 

pu avoir ça à meilleur marché ! « 

Compain nie ce que vient de dire Prieur. Celui-ci jette 

sur lui un regard furieux, et se tournant vers M. le prési-

dent : «Compain ose nier; voyons si sa femme sera plus 

franche. Elle m'entend ; elle est là, cachée derrière le 

poêle; vous voyez bien que je la connais.» 

M. le président ordonne,, en effet, l'audition de cette 

femme, à titre de renseignement, et cette audition se ter-

mine par la mise en surveillance de la femme Compain 

entre deux gendarmes jusqu'à nouvel ordre. 

Les débats de cette affaire dureront plusieurs jours. 

— Par un ordre du jour, en date du 7 décembre, de M. 

le général Carrelet, commandant en chef la 1" division 

militaire, notifié à tous les corps de troupe en garnison 

' dans la division, M. de Marolles, lieutenant-colonel du 33
e 

régiment de ligne, vient d'être nommé président du 1
er 

Conseil de guerre permanent, en remplacement de M. le 

lieutenant-colonel de La Serre, du 27
e
 de ligne, qui a quitté 

hier la garnison pour se rendre dans le département de 
l'Allier. 

— Le sieur Marchai, horloger-bijoutier, route d'Orléans, 

à Montrouge, se trouvait hier, à la tombée de la nuit, oc-

cupé dans son arrière-boutique, tandis que.son ouvrier, le 

sieur Geanmaire, travaillait à un établi placé contre la de-

vanture donnant sur la route, lorsque tout à coup un lourd 

pavé de grès, lancé de l'extérieur, fit voler en éclats deux 

des glaces de cette devanture et vint frapper le pied du 

comptoir. En même temps et avant que le sieur Marchai ni 

son ouvrier pussent être revenus de leur premier mouve-

ment d'effroi, un bras d'homme s'introduisit par l'ouver-

ture pratiquée par le passage du projectile, et une main 

fine et déliée s'empara de deux montres qui se trouvaient 

suspendues avec nombre d'autres bijoux à une tringle ap-
pliquée contre les vitres. 

Lorsque, un peu remis de son premier saisissement, le 

bijoutier se précipita hors de la boutique pour courir après 

le voleur, celui-ci avait disparu, et il ne se trouvait plus 

sur la chaussée que les curieux attirés au bruit du bris de 
la devanture. 

Le commissaire de police de la commune de Montrouge 

a dressé procès-verbal des faits, et a adressé aux bijou-

tiers, revendeurs et aux commissionnaires du mont-de-

piété la description suivante des montres volées. L'une 

porte un cadran d'émail à chiffres romains, et est numé-

rotée, à l'intérieur de la cuvette, du n" 774; l'autre, éga-

lement à cadran d'émail et à chiffres romains, porte le 
n» 13,535. 

— Un încendietrès considérable a éclaté, lanuitdemereredi 

dernier, dans la fabrique d'huile dusieur Trinquesse, ruede; 

Longchamps_, 2, à Neuilly. D'après l'étiquete à laquelle il 

a été procédé, ce sinistre ne peut, en aucune façon, être; 

attribué à la malveillance, et ses causes ont été purement 

accidentelles. En effet, le sieur Bolland, contre-maître de' 

la fabrique, qui, le premier, a donné l'alarme et à l'appel 

duquel les pompiers de Neuilly, de Courbevoic, des Ther-

nes et de Clichy sont accourus sur le théâtre de l'Vieen-
die, déclare qu'ayant allumé, vers quatre heures de l'a-

près-midi, le feu d'un poêle défunte, il était ensuite parti 

pour Paris, et que, s'étant couché au retour, il avait été ré-

veillé, vers une heure du matin, par ^incendie qu'avait 

sans doute allumé un éclat de fei\
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TIRAGE DU JURY. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. le pre-

mier président Troplong, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ou-

vriront le mardi 16 du courant, sous la présidence de M. 

le conseiller d'Esparbès de Lussan ; en voici le résultat j 

Jurés titulaires : MM. Francastel, entrepreneur dépavage, 
rue Beauveau, 22; Baloche, maître maçon, à Montrouge; Gra-
met, négociant en quincaillerie, rue du Grand-Chantier, 18; 
Desgranges, secrétaire interprète, ruede l'Université, 11 ; Per-
net, dentiste, rue Saint-Denis, 264 ; Lion, marchand de pen-
dules, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 14 ; Rodriguez Hen-
riquez, agent de change, rue de la Chaussée-d'Antin, 19

 ;
 R

0
_ 

bert, fondeur de métaux, à La Villette ; Sabatier, mercier, aux 
Batignolles; Fouquet, jardinier, à Sceaux ; Cordey, fermier à 
Vitry ; Barrière, homme de lettres, rue de Grenelle, 49 • Bour-
geois, avocat, rue Saint-Antoine, 31 ; Chertier, maître d'hôtel 
garni, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 22 ; Jalousée, proprié-
taire, à Montmartre ; Jobat, directeur d'assurances, rue de 
Provence, 30 ; Berne, carrossier, rue du Chercho^Midi 51-

Page/., manufacturier! rue Martel, 5 bis; Moutel, rentier à La 

Villette; Bechard des Sablons, commissaire-priseur', rue 

assujes. 
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que le militaire ne pût pénétrer clans la maison. La ser-

vante brava cette défense ; elle fabriqua elle-même une 

échelle de corde avec des nœuds, pour que ses pieds et 

ses mains pussent y trouver un' appui, et l'attacha à une 

fenêtre élevée de quatre étages. 

Peu accoutumée à un pareil exercice, la malheureuse 

lâcha prise au troisième ou quatrième nœud, et tomba 

sur le pavé aux pieds de son amant qui l'attendait. On l'a 

transportée à l'intirmerie royale, où elle se trouve dans un 

état désespéré. On a trouvé sur elle une note écrite au 

crayon où elle disait que s'il lui arrivait quelque acci-

dent, il ne fallait l'attribuer qu'au désespoir dans lequel 

l'avaient jetée les obstacles mis à sa passion. 

— ITALIE (Naples), 1" décembre. — Une question mé-

dico-légale fort singulière occupe en ce moment les Tri-

bunaux de Naples. Un mari, couché près de sa femme, 

rêve qu'il l'a surprise en adultère; saisissant aussitôt un 

poignard qui ne quittait jamais son chevet, il frappe cette 

malheureuse et lui fait une blessure dangereuse. Réveillé 

par les cris de sa femme, il a reconnu trop tard son er-

reur. 

M. Maglietla, avocat, a publié une consultation où il 

soutient que les coups et blessures portés par un homme 

endormi et dans un état complet de somnambulisme ne 

salu aient l'exposer à aucune peine. 

« En effet, dit ce jurisconsulte, la loi 5 du Digeste dit : 

De suspicionibus non débet aliquis damnari. Satius est 

enim impunitum relinqui facinus nocentis, quàm inno-

centem damnare. C'est au médecin expert à juger si l'in-

culpé s'est trouvé affecté d'une infirmité qui ie privait de 

ses facultés intellectuelles et le disposait à une sorte de 

sommeil magnétique. Enfin les magistrats devront exa-

miner les circonstances antécédentes, concomitantes et 

consécutives au délit, pour déterminer s'il y a ou non cul-

pabilité, car c'est, pour le magistrat comme pour le mé-

decin, plutôt une question de droit que de fait. 

« Antonio M ACLIETTA. » 

OUEMIKS D£ Ï'EE COTES MXt PAH.QUET. 

Bonne de Parla du 8 Décembre 3 851, 

AU COMPTANT. 

S OiO i. 22 juin S8 — 

5 0[0j.22sept S6 15 

4 1[2 OiO j.22 sept.., 

4 Oit) j. 22 sept 75 — 

Act. de la Banque.. . 2300 — 

FONDS ÉTRANGXKS. 

5 0[0 belge 1840.. 1 00 lp3 

— — 1842.. — -

— 4 1|2 

Mapl.fC. Rotsch.).. 

Emp. Piém., 1850. 84 — 

Roine,5 010j.déc. 75 1 [4 

Emprunt romain . 76 — 

A TERME. 

Trois OpJ 

Cinq 0)0 

Cinq OjO belge 

Naples r 

Emprunt du Piémont (1849). 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 
Oblig.de la Ville.... 

Dito, Emp. 25 mill.. 1145 — 

Kente de la Ville. ... . 

Caisse hypothécaire. . — — 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgog. . . — — 

VALEURS DIVERSES. 
Tissus delinMaberl. . 

II.-Fourn. de Monc. . > 

Zinc Vieille-Montag. . — — 

Forges de l'Aveyron. . — —. 

Houillère-Chazotte. . — a 

Plus Préc 

clôt. 

~58~ 

96 -

haut. 

97 -

«i 25 

Plus 

bas 
Oorui 

58 — 

95 80 

84 — 

(iO 

m 

84 25 

Mi - apWMJMJMJMJM 
ATJ COMPÏABT. 

St-Germiin . . . 

Versailles, r.d. 

— r. g. 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen.. 585 — 600 

Rouen au Havre 220 225 

Mars, à Avign. '|202 50 207 

Sm-sbg.àBàle. 162 50 ICO 

Hier. « Ane 

212 50 215 

890 — 910 

jDu Centre. . . . , 

!Boul.àAmiens 

Orléans à Bord 

iChemin du N. 

50 

445 

250 — 

382 50 

475 --

ParisàStrasbg.,372 50 

Tours à Nantes. j260 — 

Mont.àTroyes. j — — 

Dieppe à Fée. .! ^- — 

AI. 

443 75 

385 -

473 -

372 50 

238 75 

Le ténor Guasco, qui a maintenu à Paris la belle réputa-

tion qu'il a méritée en Italie, chantera pour la seconde fois, 

aujourd'hui mardi, au Théâtre Italien, l'Ernani, de Verdi. 

M"" Sophie Cruvelli remplira le rôle d'Elvira. 

— Ce soir, à l'Odéon, André del Sarlo, de M. Alfred deMus-

set, et le Joueur, de lîegnard. On finira par. Une journée à 

Versailles, avec M. Lepeintre dans le rôle de Runnaud. Très 

incessamment la reprise de François le Champi, le chef-d'œu-

vre de George Satid. 

— O PÉRA-N ATIONAL. — La Perle du Brésil, de Félicien Da-

vid, qui a excité un si grand enthousiasme à ses premières 

représentations, et dont le succès a produit une si vive sensa-

tion dans le monde artistique, reprendra le cours de ses bril-

lantes soirées, à partir d'aujourd'hui mardi, 9 décembre. 

Le spectacle commencera à sept heures précises -et finira à 

onze heures. 

COMÉDir.-l 'RANÇAISE. — 

O PÉRA- COMIQUE. — Le Château de la Barl* ftu 

O DÉON . - Le Joueur, André del Sarto ' "
e

' 
I TALIENS. — Ernani. 

OPÉRA-NATIONAL. — La Perle du Brésil 

V AUDEVILLE. — Les Mousquetaires, la Corde n S 

V ARIÉTÉS . - Mignon, un Chef de brigands ,„, «
tense

-

G YMNASE . - Yvonne, le Mariage do Victorine 

T IIÉATKF.- M ONTANS.ER . - Un MonsieurVcôruucli,,
 T — 1 'ambo 

SPECTACLES DU 9 DECEMRRE 

OPÉRA. — 

PORTE-SAINT-MARTIN. 

G AITÉ. — La Pavsanne pervertie. 

A MBIGU. — Marthe et Marie. 

T HÉÂTRE N ATIONAL. — Les Quatre parties ,1,, . 
C OMTE . - Le Chat botté.

 1 6a tnoi>
^-

FOLIES. — Judith , la Journée d'une jolie femme 

D ÉLASSEMENS- C OMIQUES. — Les Cornets indiscreu c . 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à hn i'i 

ROBERT H OCUIN - Soirées fantastiques à huit beumî* 
D IORAMA DE L' ETOILE. — De dix à six heures ù 

minuit à Saint-Pierre-de-Rome. ' lesse de 

SALLE VAI.ENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis m 
JARDIN ET S .LLE P AGANINI , rue de la Ch.-d Amin il

 m"2*-
dnii.,lund.,jeud.

;
 concert les vend, soir et dim rn ■

 lo
s 

DE U GAZETTE DES TRIBURAlîï 
Année 1850. ' 

*HIJ: : e PHAKCS. 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux ru*,; u , 

du-Palats, 2. '
 e Harl

*y-

ADMINISTRATION GÉBTÉK.AÏ.E DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

ADJUDICATION DE FOURNITU RES. 
Adjudication, le mardi 16 décembre 1851, à une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-

tration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des FOURNITURES ci-après indiquées, néces-

saires au service de l'administration, 

Savoir : 

1° 302.000 kilogrammes de légumes frais et 

piaules potagères, divisés en deux lots, pour l'an-

née 1852; 

2° 24 kilogrammes de lin en branche, divisés 

en deux lots, et 6,000 kilogrammes de chanvre 

peigné, en un lot, pour les trois premiers mois de 
1852; 

3° 18,000 gros balais de, bouleau et 16,000 pe 

tits idem, en un seul lot, pour trois années à par 

tir du 1" janvier 1852. 

Et aux enchères et sur soumissions cachetées, 

Du droit exclusif d'enlever 7,000 kilogrammes 

d'étoupes de lin courtes provenant du sérançage 

de la Mature de l'administration, pendant les six 

derniers" mois de l'année 1851. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 

adjudication devront être déposées au secrétariat 

de l'administration, le lundi 8 décembre 1851 

avant quatre heures du soir. 

Il sera donné communication des cahiers des 

charges et échantillons au secrétariat de l'admi 

nistration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous les jours 

(les dimanches et fêtes exceptés), depuis dix heu-

res jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 

Signé : L. D IIBOST . (5314) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

TERRAIN A PARIS. 

Etude de M« CASTAIGNET,' avoué à Paris, rue 

de Hanovre, 21. 

Vente sur publications judiciaires et sur baisse 

de mise à prix, en l'audience des criées du Tribu 

nal civil de première instance de la Seine, séanl 

au Palais-de-Justice à Paris, deux heures de rele-

vée, en un seul lot, le samedi 20 décembre 1831, 

D'un TERRAIN d'une superficie toiale de 151 

mètres 66 centimètres, formant le 3 e lot de l'en-

chère, sis à Paris, au coin de la rue des Grès et 

de la rue de Cluny, avec pan coupé à l'angle des 
deux rues. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" CASTAIGNET, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier d'enchères ; 

2° A M e Prevot, avoué présenta la vente, demeu-

rant à Paris, quai des Orfèvres, 18. (5316) 

C
IE DES FONDERIES ET FORGEE 

DE BESSÈGES (GARD). 

Une assemblée générale des actionnaires de la 

Compagnie des Fonderies et Forges de Bessèges 

(Gard) est convoquée extraordinairement au sié^e 

social, à Lyon, pour le vingt-trois décembre cou-

rant, à. -onze heures et demie, dans la salle de la 

Bourse, au Palais-Saint-Pierre, place des Terreaux. 

L'assemblée sera appelée à délibérer sur les 

propositions du conseil de surveillance et du gé-

rant démissionnaire, relatives aux cas spéciaux 

énoncés dans les articles 6 et 8 des slat ts de la 

société (I). Elle pourra procéder au remplacement 

(1) EXTRAIT DE L'ARTICLE 6 : Le gérant ne pourra 

contracter aucun emprunt hypothécaire, ni aliéner 

en totalité ou en partie les immeubles sociaux, 

sans y être autorisé par les actionnaires réunis en 

assemblée générale. 

ART. 8. La convocation des assemblées générales 

ordinaires ou extraordinaires devra toujours por 

ter indication de l'objet spécial de la réunion, 

lorsqu'il s'agira : 

1° De la révocation du gérant; de son remplace-

ment ou de la dissolution et liquidation de la so 

ciété ; 

2° De la création ou de l'émission d'actions nou 

velles en accroissement du capital social; 

3° De la transformation dé la société actuelle en 

du gérant, quel que soit le nombre des actions 

représentées. 

Vu l'importance des décisions à prendre, et qui 

touchent à l'essence de la société et à ses rapports 

avec la Compagnie des Fonderies et Forges de la 

Loire et de l'Ardèche, MM. les actionnaires sont 

instamment priés d'assister à cette réunion ou de 

s'y faire représenter, afin que la délibération puisse 

être valable. 

NOTA. — Tout propriétaire de dix actions a droit 

de présence et de vote à l'assemblée générale, avec 

faculté de se faire représenter par un actionnaire 

propriétaire lui-même de dix actions. 

Les actions au porteur, pour avoir droit de pré-

sence et de voie, devront être déposées au bureau 

du siège social vingt- quatre heures avant celle 

fixée pour la réunion, ou bien, dans le même dé 

lai, il devra être présenté un certificat de dépôt de 

ces titres émanant do': 

MM. Nagelniackers et Cerfontaine, à Liège; 

la Banque de Belgique, à Bruxelles ; 

la Banque de France, à Paris; 

le receveur-général des finances, à Niincs; 

le receveur-général des finances, à Dijon. 

société anonyme ; 

4° De la modification des présens statuts. 

Dans les cas susénoncés, l'assemblée, pour déli 

bérer valablement, devra réunir au moins les doux 

tiers des actions émises; les résolutions seront 

prises a la majorité des voix. (6201) 

C1E
 DU CHEMIN DE FER DE ROUEN 

AD 1ÀYRE. 
MM. les porteurs d'obligations de iv

mn
„ 

contracte par la Compagnie |
e
 .« octobreTs 'io' 

sont prévenus que le tirage de cinq obligation,',! 

cet emprunt, remboursables le 1- janv^ 9«4e 

aura lieu en séance publique, le vendredi 2f,f' 
cembre courant, à une heure de l 'après-midi 

siège de la Compagnie, rue d'Amsterdam il ' *" 
Par ordre du conseil. ' 

Le chef de l'exploitation, 

G. DE LAPEVRIÈRE . ' (6i09) 

IWÏO Conformément aux statuts, MM L. 

JUlù. tionnaires de la Société de PAmérious ' 
Méridionale sont convoqués en assemblée. «™Lu 
pour le 20 décembre 1851, sept heures du t * 
au siège social, rue de la Victoire, 34, a Paris oiî 

ils sont invités à déposer leurs titres et à retirer 
leurs caries d'entrée, cinq jours avant le "0 dû 

cembre 1851. (6208) 

avis aux VOYAGEURS 
MAISON MEUBLÉE A 

Cité d'Orléans, boulevard St-aeaîs,18 

JOLIES CHÂK3K.SS, depuis I fr. 25
 c 

jour, et dans les prix de 10, 30 et 40 f, 
fil 

-. pat 
mois. — Petits et grands APFAKTJEMEN8 
depuis 50 fr. 

RÉPERTOIRE 
EUf ."VEIWE cliez A. BURAiV», librafire-édifeur, nse «les Orès^orlioune, 5, à Paris. 

GENERAL HNfc jÉRÉ (Ê% WÊk M WkÊÊL I AI BP" ■ Où sont méthodiquement exposées la LÉGISLATION , la DOCTRINE 

ET I I WA SUE B |HB 1 HWB S SIS 9 et la JURISPRUDENCE sur tout ce qui cdnstitue le grand et le |ictit 

RAISONNE DU If llwl I If Illlf illahlll criminel, en lotiles matières et dans toutes les juridictions. 

Pur M. Achille HORIN, docteur en droit, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, rédacteur du Journal du Droit criminel, auteur du Dictionnaire du Droit criminel, du Traité de la Discipline des Cours et Tribunaux, etc. — 

1851, deux. volumes grand in-octavo à deux colonnes. — Prix : 30 francs. (611(1, 

fces ATOtrOMCÏSP, RËCIiiOIES et AVIS UÏVSI&S à insérer dans la GISSÏTE »£§ TMffitUMASJlL mmt reçus nu Itisroau iu Jour tint, et efcci 

MM. IIIGOT et O, régisseurs âcs Auuouees «ï© la CUtaetté des Tribunaux; et directeurs de la COMPAGNIE GÊÉJ^»ÀM II Aî%'Mtfl^
R
€K§. 

TARIF 
Depuis le 1 er mars 1850. 

ANNONCES AFFICHES 
JUSTiriiES SUR CINQ COLONNES EX COMPXÎKB SBR lit CAS ACTJËBE DE CINQ rOIJMTS ). 

D'Urcr, à qjUATUi: Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne 

Do CSfSfî à — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lign. » 40 

mx AltfîïOSVCËS et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 30 

ANNONCES ANG L AISES 
( JUâTÏFIllrES SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POUil LIGNE ). 

D'UNE à QU.1ÏKE Annonces en un mois » .{t. 80 c. la ligne 

De CSX^l à XEUE — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lig. » G0 

»ix ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 40 

1 fr. 50 c. la ligne. — FAITS DIVERS : 2 fr. 50 c. la ligne. 

SAI prix des Insertions concernant les Appels de fonds, Convocations , Avis adressés aux Actionnaires, Ventes mobilières et iuuino»Hiï'
rt

*' 

Adjudications, Oppositiosis, Expropriations, I*I»eeinens d'hvpotlicqsïcs et tVugcmcits, est de 1 fr. 50 e. ia ligne. 

Ea niiMIcatlon légale «le» Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 1S51, dans la «ASBS3WÎ3 OEsJ T3UBIJWWX, LE DROIT et le .ÏOUBVAL «ÉNÉRAE D'AFFICHES. 

i^oe-lÊTES. 

ERRATUM. 

Feuille du 6 décembre i»si, nL
J" 

ïrlication de -société IlUiSZlKER fr. -
rea, . 

Après ces mois :. « Que Kl sociclu 
de commerce en nom colleci'it» lor ': 
mée le dix décembre mil huit c,enl 

(|uar.mttî-deux, pour ncufann ,"cs i 

ayant commencé le », lisez : « pre-
mier janvier mil huit centquaran- -

te-trois », au lieu (le : « dix décem-
bre mil huit cent quarante-trois. » 

E. PORÏMANN. (4082) 

Par acte sous seing privé, en da-
te du »ln(ît-buit novembre mil .huit 
cent cinquante et un et enregistré a 
{.yon le même jour, il a été forme 
une société de commerce entre les 
sieurs Antoine l'OI.LIN, négociant , 
demeurant aux lirotteaux , près 
l.von, cours Morand, 12, et le sieur 
îflcûlas TIIOLON, aussi négociant, 
io- niant à Lyon, quai delà Peyrol-
lerie, 139, pour l'achat et la vente 
des soieries en tous genres pour pa-
rapluies el ombrelles. 

La raison sociale sera POLLIN et 
THOLON, et chacun des associés au-
ra la signature de la société, qui 
aura sou siège à (.yon, rue Vieille-
Monnaie, 31, et à Paris, vue llourg-

J'Abbé, 21). i"-v ; -
Sa du nie a été fixée à six années 

e
f deux mois, qui ont pris cours à 
î-i'er du premier novembre mil 
huit cent. cinquante et un pour Unir 
•m li-eii'e et un décembre mil huit 
cent etaquMue-seRt. 

Pour extrait conforme : 
N.THOLON. (4081) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du deux décembre mil 
huit cent cinquante-un, enregistré 
à "aria le cinq décembre mil huit 
cent cinquante-un, par Darmen-
"aud q!<i a perçu cinq francs cin-
quante centimes, folio o, verso, 
case 6; -, • .„, 

Il a été formé une société en nom 
collectif entre M. Jean-Baptiste MA-
LEN jeune, carrossier, demeurant à 

j, iris, rue de Bourgogne, ÎI , d'une 
't • 

Pav
f
 'M"" Agatlie BOURBACT, veuve 

rte M Allianase-Parfait LANULOIS, 
rentière'- demeurant à Paris, rue de 
BonrgOKi 1C > 31 • d'autre part. 

Cette soi «été, qui a .existé en fait 
depuis le

Vl
'ngl-ti 'Ois septembre mil 

huit cent eit,'<iuanle-un, a pour ob-
jet l'exploiU.'t!on en commun du 

, fonds (ie corn merce de fabrication 
Ide \oil lires et carrosseries, précé-

demment explo.Ueparla dame veuve 
>UËLER, à Pai'is, ruede Bourgogne, 

• t et dont M. MaVen s'est rendu ad-
i„ Uicataire. La durée de la société 
lî, fixée il dix ans, depuis le ymgt-
lîi is septemlM-e mil Imit cent cin-
,,,, -ile-iiu jusqu'au vingt-trol» »ep-
1ïï i «re mil huit cent soixanle-un. 

: , ison et la signalure sociales 
^

n
',
J

:
 MALEN jeune et veuve LAN-

GLi°}à;, MX associés auront chacun 
,„ àn iv îment la signature sociale, 

i ie pourront en faire usage 
,' n m- les mm de la ;Ofl*Uli 

Hu ""de l'établissement est llxe a 

KmtV Hourgoguc.S.. 

M. Malen apporte dans la société 
ledit fonds de commerce, ses acces-
soires, tels qu'ils sont énoncés au 
procès - verbal d'adjudication du 
Vingt-trois septembre mil huit cenl 
cinquante-un, ledit apport grevé du 
prix des charges de l'acquisition. 

M"" l.anglois a apporté dans la, 
société, le vingt-trois septembre mil 
huit cent cinquante-un, la somme 
de quinze mille francs. 

La société sera dissoute de plein 
droit par le décès de l'un des deux 
associés. 

Pour extrail : 
Signé : MÂLES jeune et LANGLOIS. 

(40S3) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

futUUM. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 5 DÉCEMBRE 1151, Ml 
diclurent la [aillile ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
(Ut jour : 

De la Dlle LAUOUDIL (Lucie), mdo 
de modes, rue Richelieu, vi; nom-
me M. Mouton iuge-coinmissaire, el 
M. Breuillard, rue de Trévise, 28, 

syndic provisoire (N° 10220 du gr.). 

Du sieur CAEI^ (Elias), linger, à 
Saint-Mandé, cours de Vincennes, 
19; nomme M. Mouton juge-eom-
missaire, et M. Haudonin, rue d'Ar-
genteuil, 36, syndic provisoire (N° 
10227 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers ! 

VÉUIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur IIAUTERRE (Edouard-
Marcelin), eut. de bâtimens, rue de 
la Rochefoucauld, 35, le 13 décem-
bre à 11 heures (N» u3i5 du gr.); 

Du sieur JALOUSÉE , entrepre-
neur, à Mont martre, rue Marcadet, 
28, le 1 3 décembre à 1 heure (N° 
1012U du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissuire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllnnalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres a MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes à réclamer. Mil-
les créanciers : 

Du sieur CA1IART (Pierre-Louis), 
limonadier, quai de la Grève, (ili, 

enlre les mains de M. Crampel, rue 
Louis-le-Grand, 18, syndic, de la 
faillite (N° 10197 du gr.); 

De la société JOURNET, JAECK el 
O, négocians, rue du Eg-St-Mar-
lin, 99, entre les mains de M. San-
riier, rue Ricner, 26, syndic de la 
faillite (N» 10164 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera i/nmédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur BAU-
DIAU ( Louis - François ) , ancien 
marchand de vins , rue Lafayet-
le, n. 82, sont invités à se rendre 
le 13 décembre à 1 heure précise, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du (iode de oommeree, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
leclore et l'arrêter; leur donner 
déchargede leurs fond ions et donner 
leur avis sur l'excusàbilué du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication tics compte et rapport des 
syndics (N° 9791 du gr.). 

AFFIRMATIONS A1MIÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite du 
sieur LABORDE (Jérôme - Joseph-
Emile), maître d'hôtel garni, rue 
de la Ferme ,11. 11 , en relard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren 

dre le 13 décembre à 9 heures, au 
palais du Tribunal de commerce dé 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'allirmalion de 
leurs dites créances (N» 9339 du 
gr.) 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs LAÇASSE et MARIE, 
marchands de châles, rue Riche-
lieu, 71, peuvent se présenter chez 
M. Batlarel, syndic, rue de Bondy, 
7, pour loucher un dividende de 9 

francs 21 cent. p. 100, deuxième el 
dernière répartition (N° 6856 du 
r.). 

Charles MEVIL, à Paris, rue du 
Rocher, n. 4o. — Mouillefartue, 
avoué. 

ASSEMBLLI2S DU 9 DECEMBRE 1851. 

NEUF HEURES : Guillomet, épicier, 
synd. — Lenotmand, aubergiste, 
vérif. — Wieseeké, médecin-com-
merçant, id. — Uaup, lampiste, 
clôt. — François, nid de vins, id. 
— Marquel, bijoutier, affirmation 
après union. 

MIDI : Milault, l'ai), de noir animal, 
affirm. après union. — Bergeret, 
boulanger, redd. de comptes. 

UNE HEURE : l.elièvre, ma de vins, 
clôt. — Krogner, teinturier, coiMt. 

DEUX HEURES : Dame Rebeyrol, inde 
de modes, conc. 

Sépuratlonn. 

Demande en séparation de biens 
cuire Marie - Amélie OLIVE el 

»éc«"»s et innnmnUons 

Du 4 décembre 1851.— Mlle Gous-
sard, 24 ans, rue Bellefond, 38. — 
Mme Lourdel, 73 ans, rue de Pro-
vence, 67. — M. liesse, 73 ans, cité 
Bergère, 7. — Mme Copus, 25 ans, 
rue du Fg-St-Denis, 43. — M. Mar-
que!, rue du Fg-St-Martin, 100. — 

M. Chenu, rue St-Denis, 227. — M. 
Foucault, 53 ans, rue Vieille-du-
Temple, 135. - M. Lebiey, 48 ans, 
rue St-Sébastien, 56.— Mme Carnot, 
65 ans, rue de Grenelle, 62. — Mme 
Acquittaz, 91 ans, rue du Cherche-
Midi, 58. — Mme Amnon, 71 ans, 
rue de Sèvres, 16. — M. d'Uennczcl, 
42 ans, rue du Bac, 56. — Mme Fos, 
63 ans, ruede Sèvres, 139. — Mme 
veuve Lecurieux, 81 ans, rue de Poi-
tiers, 14. — M. Puiseux, 68 ans, rue 
Madame, 51. 

Du 5. — M. Lenoire, 3i ans, rue 
St-llonoré, 219. — M. Baudin, 39 

ans, rue de Cltchy, 83. — M. Me-
rentié, 32 ans, rue de Provence, 8. 

Du 6. — M. Haro, 57 ans, rue de la 
Paix, 10. -Mme Jullien, 23 ans, rue 
Chauveau-Lagarde, 4. — MrucNeq-
nus, 55 ans, rue Caumarlin, 8. — 
Mine de Guernon, 39 ans, rue Mon-
thahor, 8. — M. l.elièvre, 36 ans, rue 
Richelieu, 78. - M. Rousselet, 7S 
ans, rue Blanche, 3. - M. Montain, 
72 ans, rue de Provence, 45. — M. 
Muller, 35 ans, rue Richelieu, 113.-
M Bec, 73 ans, rue Monlholon, 5. -

Mine de Beauchamps, boul. Mont-

martre,^. - Mlle Rolland, 
rue Coquilliôre, 42.--M '' '; ..vir 
2i ans, rue Notre-Dame-"1;

 m f» 
toil es, '4. - M. Reusse, » an., „ 
de l'Echiquier, 28. - M- »"_')(. 
ans, rue du fg-St-Pems, SJ^iè-
Monnard ,25 ans, hou . Po »■»

 rl4 
re, n. - Mme Cagniard , J 

Montmartre, 144. - M. ae ~
 me 

42 ans, rue dubenliei, ■
 é

 y. 
Délabre, 53 ans, rue St-liom

 lt 
- M. GeotTroy, 50 an>, W 
Chevalier-du-Guet, *• -

 5 
mes, rue du Fg-St-Ma'b". . ,

c
, 

Thirion ,67ans, rue de Lai 1 . ,. 
-MmeCicile ,47 ans iu^"

(6
 ,„,, 

Mari n, 98. — M. LaL, „ -
mÏBoùrbon-Villcneuve^^^j. 
Serard, 51 ans, rue du ^

 r
u 

lin, 166. -M.Avenel .J»J 
du Fc'-St-Martin, 45. f ^ S-

« ails, rue de taft«fcJÊ*St 
llerou, 31 ans, rue du rg •-

 No
t
r
e-

iï^l'M. Bidon, 62 ans^ ^ 
Dame-de-NMarell ,55; 

33 ans, rue Neuve-Bourg •
 u

,
 t 

- M. Buzelin, ™ !™h'
e
 peĉ l 

du-Temple, 42. -,,
M

,
m
l ylleF ^ 

ans, rue
F
duPer^aa,4- » m$ 

Mai, 36 ans, ruçW^
pfe

JVT 
Vidal, 39 ans, rue du îen v^tf, 
M. Brin, 38 ans, place u»« 

6
. _M. Medoc, 67 ^\Yrlecui| 

Régnault ,2 •r ̂ .
C

d
°uX'*ïS^ ans, ruede» Fillesiu
 rue

»-"V, 
- M. Thomas, M Mlle 
Sle-caflicrine ,22. ji^^M-
12 ans, rue des Non»

 Jc
 &im 

rue. ̂ 5 

M. Damour 60 an; " rue r_ Mme" PoVsel^^^'rt ** 

Knreiristré a Paris, le Décembi"ô 1851, F. 

f£Sil f»*» vingt «nrtime., décide comprts. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT1IURINS, 18. 


